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Éditorial

Sortir de l’urbano-centrisme
[image: ]
 La notion de « région » porte à confusion. Souvent péjorative dans les grandes villes, elle provoque un sentiment de discrimination si on vit à l’extérieur de celles-ci, où la population est moins dense, où la mer, la forêt, les longues routes, les champs sont le milieu naturel des habitant·e·s.
Celles et ceux qui ont voyagé au Québec, dans ces « régions », peuvent témoigner de la grande diversité de leur culture, de leur économie, de leur réalité – de leur histoire en somme. Leurs frontières ne sont pas toujours très nettes et de plus en plus de citoyen·ne·s des grands centres et des régions circulent dans les deux sens… malgré la déficience des trans­ports !
Il est grand temps de déconstruire ces divisions hermétiques. Grand temps de voir que ces régions subissent de plein fouet les contrecoups du modèle éco­nomique qui est imposé à l’ensemble de la population québécoise, et qu’elles sont à l’avant-garde de cette lutte qui doit devenir commune et solidaire.

Information centralisée

La concentration des médias dans les grandes villes est une tendance lourde qui renforce le fait que les habi­tant·e·s de celles-ci connaissent très peu la réalité des régions : on ne présente aux urbain·e·s que la réalité urbaine. Les coupes des conservateurs au budget de Radio-Canada ont eu des conséquences considérables, particulièrement dans les régions plus éloignées : moins de contenu « périphérique » et plus de contenu produit au « centre ». Radio-Canada, mais aussi le réseau Cogeco, diffuse de moins en moins d’émissions animées localement.
Que connaissons-nous de la Gaspésie, de l’Abitibi, du Saguenay-Lac-Saint-Jean et des gens qui y habitent ? Les enjeux qui touchent les « régionaux » sont rarement discutés publiquement si ceux-ci ne concernent pas une région métropolitaine. Il suffit de penser à la lutte contre l’exploitation des hydrocarbures et l’oléoduc que l’on veut faire passer le long du fleuve Saint-Laurent. Est-ce que ce projet aurait été autant médiatisé si l’arrogante TransCanada le faisait seulement passer dans de nombreux villages méconnus de l’arrière-pays ? Un groupe de citoyen·ne·s a bloqué une route sur la Côte-Nord pour dénoncer les compressions budgétaires qui ont pour effet de centraliser les services à la ville de Saguenay; en avez-vous entendu parler ?
La presse régionale, pour ce qui en reste, est entre les mains de grandes firmes basées à Montréal. Les quelques journaux qui informent de manière critique sur les questions touchant les régions sont rares. Ceux qui existent encore, comme Graffici, sont toujours en sursis et produits à bout de bras par des journalistes et des citoyen·ne·s engagés dans leur milieu. Il est temps de prendre conscience des réalités de nos concitoyen·ne·s qui vivent ailleurs que dans une région métropolitaine.

Lutte aux hydrocarbures

En 2015, plusieurs initiatives citoyennes visaient à lutter contre l’austérité et les politiques pétrolières du gouvernement Harper. L’une des propositions des militant·e·s montréalais·es était de partir sac au dos et d’aller camper dans le Bas-du-Fleuve afin de protester contre le projet de pipeline. Cet « appel de l’Est » a été vivement critiqué par les militant·e·s en région qui y voyaient une tentative des grands centres de venir donner une leçon de militantisme aux régionaux « incapables » de s’organiser.
Pourtant, plusieurs exemples démontrent la capacité de nos concitoyen·ne·s de s’organiser, comme c’est le cas de l’ini­tiative « Touche pas à ma région ». L’effacement col­lectif de ces luttes locales laisse croire qu’être dénom­mé une « région-ressource » sous-entend l’idée d’une popu­­lation passive qui peut être exploitée à volonté. Pourtant, la résilience de ces commu­nautés est admirable : elles luttent pour l’ensemble du Québec contre les mesures austéritaires, l’exploitation des hydrocarbures, les enjeux du transport et de déve­loppement économique.

Austérité et autorité centralisatrice

Pour plusieurs, l’austérité se résume à des mesures budgétaires qui dégradent les services publics. Or, à l’extérieur des grands centres, ces compressions sont en plus une dépossession des lieux décisionnels décentralisés géogra­phiquement. Pensons seulement à l’abolition des Conférences régionales des élus (CRÉ), où maires et mairesses, préfet·e·s, député·e·s et membres de la société civile d’une région pouvaient se rencontrer afin d’échanger sur les enjeux qui les touchent. L’abolition des CRÉ n’est rien de moins qu’une dépossession politique. La disparition des Centres locaux de développement (CLD) est une autre grande perte. Ces fermetures ont des conséquences désastreuses sur le développement régional et signifient aussi un possible exode de l’expertise locale réunie autour de ces pôles décisionnels.
Ce que l’on nomme « région », c’est la capacité du Québec d’occuper son territoire. En contrepartie, les réformes successives des institutions politiques et administratives québécoises risquent de miner de manière structurelle la démocratie locale, la capacité d’entendre l’ensemble du Québec et de prendre des décisions éclairées. 
Les régions parlent, il est grand temps de les écouter ! Ω

Brèves

Histoire gaspésienne
[image: ]
Gérald McKenzie
La sculpure Femmes du Bout de la terre, au Musée de la Gaspésie.
À l’occasion du 475e anniversaire de l’arrivée de Jacques Cartier à Gaspé, un Collectif de citoyen·ne·s a initié un projet pour rendre hommage aux femmes des trois communautés : autochtone, francophone et anglophone. Ainsi, une sculpture de 5 mètres réalisée par la sculpteure Renée Mao Clavet est maintenant installée au Musée de la Gaspésie. 
Près de 700 femmes vivantes ou disparues dont la plupart ont contruit la Gaspésie ont été choisis par les familles, des personnes et des organismes communautaire assurant le financement autonome de cette œuvre.  
Non seulement des Gaspésiennes, mais des femmes d’ailleurs et de tous horizons sont inscrites dans le grand recueil au pied du monument. À titre d’exemple et pour illustrer la grande diversité de celles-ci citons : Laura Couture-Bernier (mère de 21 enfants), Soeur Roseline Fournier, Ursuline enseignante, Amelia Jones-Sheehan une anglophone de Cap d’Espoir, Madeleine Parent, syndicaliste, Lea Roback, féministe et, entre autres, Élisa Jeannotte, Mi’gmaq de Gespeg. 
Site Facebook : Femmes du Bout de la terre

Société

Un Forum au cœur de l’Empire
Raphaël Canet, Co-coordination générale du FSM 2016
Du 9 au 14 août prochains, Montréal accueillera le Forum social mondial. Plus de 50 000 personnes sont attendues pour cet événement phare du mouvement altermondialiste, dont les représentant·e·s de 5 000 organisations de la société civile de 120 pays, pour participer à plus de 1 500 activités.
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« Il ne s’agit plus d’interpréter le monde, il est désormais urgent de le transformer. »
Le Forum social mondial (FSM) est actuellement le plus grand rassemblement des mouvements sociaux, activistes et organisations de la société civile locale et mondiale qui cherchent et proposent des solutions aux défis de notre temps. C’est l’un des rares espaces dont nous disposons pour construire une mondialisation par le bas, fondée sur la solidarité des peuples, par et pour les mouvements sociaux et citoyens et dans le respect des limites de la planète et de l’être humain.
La tâche est immense, autant que notre espoir et notre volonté de sortir de cette civilisation de l’extractivisme et de l’exploitation qui nous mène collectivement à notre perte. Nul besoin de s’étendre sur les problèmes que nous affrontons : néolibéralisme, sexisme, racisme, militarisme, colonialisme, capitalisme… autant de concepts qui nous permettent de décrire et de comprendre les réalités de nos oppressions. Il ne s’agit plus d’interpréter le monde, il est désormais urgent de le transformer.
Il faut saisir l’opportunité du FSM 2016 pour nous rassembler et profiter de ce moment d’échange pour passer de la réflexion à l’action. Le FSM est un puissant levier pour relier les activistes et les mouvements sociaux à travers le monde, du local au global. Il ouvre un espace de convergence qui nous permet de nous renforcer et de donner de la visibilité à nos luttes respectives.
Depuis 2011, les soulèvements populaires et vagues d’indignation qui ont porté des foules dans les rues du monde entier témoignent d’une forte volonté populaire et globale de changer ce système qui ne satisfait les intérêts que d’une infime minorité, ce fameux 1 % qui accapare la majorité des ressources de la planète. Il est aujourd’hui nécessaire de faire évoluer ces révoltes en véritable révolution, de passer de l’opposition à la proposition. Il est important d’accompagner cette insurrection des consciences vers la construction en commun d’initiatives porteuses de renouveau.

Être des agent·e·s de changement

Cet été à Montréal, ce sera la première fois depuis sa création en 2011 à Porto Alegre, au Brésil, que le FSM s’installera pour quelques jours dans un pays du Nord, au cœur de l’Empire. L’objectif est clair : donner la parole aux mouvements sociaux et citoyens d’ici afin de contribuer au changement global, en solidarité avec les peuples et mouvements sociaux de partout sur la planète. Il faut changer le monde du local au global, en devenant des acteurs de changement et en s’extirpant de cette position de spectateur confortablement installé dans la contemplation apathique. Changer le monde commence par se changer soi-même, puis son quartier, sa ville…
Le FSM est un bien commun, une arme de conscientisation massive. C’est un espace à investir : de nos idées, de nos rêves, de nos propositions, de nos créations, de nos revendications, de nos campagnes, de nos actions.
Le FSM 2016 offre un réel parcours d’engagement en permettant de participer à des activités festives à large déploiement; d’organiser des activités autogérées pour partager nos réflexions et proposer des pistes d’actions essentielles et urgen­tes; de participer à des assemblées de convergence afin de rencontrer d’autres groupes, collectifs et organisations d’ici et d’ailleurs qui partagent nos préoccupations et souhaitent travailler en concertation pour construire, du local au global, les alter­natives dont nous avons besoin; finalement, d’aboutir au renforcement d’initiatives qui seront partagées lors de l’Agora finale qui permettra de dégager des pistes communes d’action.
Vous pouvez dès maintenant vous inscrire au FSM 2016 et proposer des activités à travers notre site web : <fsm2016.org>. Rendez-vous au cœur de Montréal du 9 au 14 août 2016 pour contribuer à cette construction collective d’un monde meilleur.
Soyons les leaders que nous cherchons ! Nous sommes le changement ! Ω

Féminisme

« Celles qui aiment aussi la culture pop »
Martine Delvaux 
J’avais 8 ans, 10 ans, 12 ans, je passais des heures devant la télé et celles que j’aimais plus que tout, c’était les Charlie’s Angels, Wonder Woman, la femme bionique. Je collais des photos des acteurs Scott Baio et Shaun Cassidy sur mon mur recouvert de faux bois par mes parents pour que je n’abîme pas la peinture avec les bouts de scotch tape.
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« Comment sortir d’un pour ou contre Beyoncé ? D’un pour ou contre le féminisme pop ? »
Mais celles que je préférais, c’était elles. Mes « drôles de dames ». Elles m’ont appris beaucoup de choses. Quand on me deman­de ce qui a fait de moi une féministe, je réponds toujours que c’est ma mère, et aussi ma grand-mère, cette lignée de femmes de tête, comme on dit, exigeantes, déterminées, souvent dures, parfois impitoyables. Mais à côté d’elles, il y a les femmes de la télé de mon enfance.

Le pop féminisme

Après les super-héroïnes, il y a eu Ashley de Young and the Restless, Coco de Fame, Claire Huxtable, les avocates de L.A. Law, les femmes médecins de E.R., Ally McBeal et ses copines, Roseanne et sa fille Darlene, Elaine la meilleure amie de Seinfeld, Dana Scully, Oprah Winfrey, les filles de Grey’s Anatomy, Alicia Florrick de The Good Wife, Olivia Pope de Scandal, Stella Gibson de The Fall, Ellie Miller de Broadchurch… jusqu’à Jessica Jones. Télé, mon amour. J’ai été faite par la télé, sans doute plus que par la littérature ou la philosophie. Je suis une enfant de la télé. Elle a été mon école, pour le meilleur et pour le pire. C’est pour cette raison, sans doute, que je ne me méfie pas du pop ou, en tout cas, pas d’emblée et pas abso­lument. Parce que le plus souvent, mon élan premier, c’est de l’aimer. De l’aimer pour ensuite le décortiquer, l’analyser.
Je me dis parfois que les débats actuels autour du féminisme pop demandent si le pop constitue une bonne origine : si on peut vraiment devenir fémi­niste par l’entremise du pop ? Et quel genre de féministe ? Temporaire, circonstancielle, utilitaire, spectaculaire ? Ou bien une vraie féministe – éduquée, théorique, activiste, militante, politique, réellement critique ? Est-ce que le pop fait de nous de bonnes ou de mauvaises féministes ? Les blogueuses, les instagrammeuses, les youtubeuses, les facebookeuses, et même les journalistes, sont-elles aussi de vraies ou de fausses féministes ? Constituent-elles une sous-classe de féministes ? Des fémi­nistes de deuxième ordre ? Est-ce que le féminisme est un investissement qui, à court ou moyen terme, leur rapporte quelque chose ? Au fait, que rapporte le féminisme, et à qui ? Et est-ce que le féminisme pop, ce féminisme considéré léger et tout sauf gratuit, parce qu’il veut plaire au plus grand nombre, reconduit la sempiternelle place accor­dée aux femmes – dénudées, jolies, souriantes, glamour, et surtout pas perturbantes ? Ou est-ce que le contenant pop sert un autre contenu que celui auquel on s’attend ?
« Pop culture may be dismissed as lowbrow, écrit Janet Mock, but to me it is the culture that matters most. Popular culture raised me […] I will wear my feminism proudly as a crop top-wearing, curly hair-teasing, pop culture-obsessed, sex worker-embracing, LGBTQ-championing black feminist woman writer. » Mock raconte comment elle a d’abord refu­sé de s’identifier comme féministe, et comment l’auteure féministe bell hooks l’a encouragée à s’approprier cette identité, et que cette appropriation s’est cristallisée avec la vision de Beyoncé chantant dans l’obscurité devant un feminist lumi­neux en immenses lettres majuscules sur la scène des Video Music Award (VMA). L’expérience de Mock s’oppose par ailleurs à un autre commentaire de bell hooks décrivant Beyoncé comme une terroriste et l’accusant d’être dangereuse pour les jeunes filles qui l’admirent. Mais qui sait exactement ce que Beyoncé fait aux filles ? Et surtout, qui sait ce qu’elles font avec Beyoncé ? Comment sortir d’un pour ou contre Beyoncé ? D’un pour ou contre le féminisme pop ? Si le fémi­nisme de la 4e vague doit être intersectionnel, alors il me semble qu’il ne faut pas faire l’impasse sur le féminisme pop. Ce que la culture pop m’a appris, m’apprend tous les jours, c’est la diversité des fémi­nismes, et celle des femmes, et comment à travers cette diversité elles peuvent peut-être réussir à se lier entre elles.

De la nécessité de ne pas être aimable

J’en ai marre de cette féministe qui serait une vraie féministe avec ses lettres de noblesse, qu’on oppose à la fausse féministe, la bad feminist, comme l’écrit Roxane Gay, que je suis moi aussi parce que, souvent, je ne fais pas les choses comme il faut. Si la « féministe de paille », cet épouvantail brandi par les antiféministes, est une femme qui hait les hommes, une castratrice hirsute et bien laide qui cherche à renverser le pouvoir de façon à les dominer, cette féministe de paille se double d’une autre femme qui est une femme qui hait les femmes, et en particulier les femmes qui ne pensent pas comme elle. La féministe de paille des fémi­nistes, c’est la « bonne » féministe, une figure qui elle aussi est tributaire de la domination masculine et qui s’oppose à la mauvaise féministe pop, accusée de nourrir la bête sexiste et misogyne, de ne travailler que pour son propre bénéfice, de tout prendre sans rien payer. Cette mauvaise féministe-là, c’est la féministe dont les féministes doivent avoir peur comme de la peste. C’est un des visages de l’antiféminisme féministe.
Les féministes ne sont pas forcées d’aimer tout ce qui est ou se dit féministe, et elles n’ont surtout pas besoin d’être aimables. Elles devraient, d’ailleurs, œuvrer à ne pas l’être. Janet Mock : « Claim it even though the people who should congratulate you don’t, whether people are paying attention or not. » On n’est pas là pour se faire des amies, écrit Roxane Gay, et en même temps, c’est par le geste même du « ne pas se faire d’amies » que peut apparaître la solidarité entre femmes. J’ai envie de voir le féminisme pop comme une deman­de d’amitié, une demande faite au féminisme qui se dit non-pop d’être plus grand que ce qu’il croit être. Le féminisme pop demande de poser un autre regard sur les objets, un regard qui, peut-être, au lieu de chercher ce qui manque, cherche à trouver ce qu’il y a. Car un objet doit-il tout nous donner ? Doit-il nous satisfaire sur tous les plans, répondre à toutes nos attentes ou à toutes nos questions ? Comme le dit Janet Mock au sujet de certaines chansons de Beyoncé : « I wish that was not in there. » Ou Roxane Gay, au sujet des romans sur lesquels elle se penche, dans Bad Feminist : « This novel is not perfect. » Ce qui ne l’empêche pas de les étudier, de les citer, et sans doute de les aimer.
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Les mille chemins du féminisme

On ne peut pas avoir compris les leçons de Michel Foucault sur le pouvoir et regarder de haut le féminisme pop. On ne peut pas avoir compris que là où il y a pouvoir, il y a résistance, et réduire la relation du féminisme au pop à celui d’accessoire. Personne n’a jamais rien gagné à être féministe, ni les cito­yennes ordinaires, ni les stars, et on y arrive par toutes sortes de chemins. L’arrivée au féminisme de Beyoncé, depuis l’article dans Vogue où elle hésite à se dire féministe jusqu’aux filiations de femmes africaines et africaines-américaines louangées dans Lemonade, en passant par ce feminist du VMA et le sampling de Chimamanda Ngozi Adichie dans la chanson « Flawless »… cette arrivée-là est-elle si différente de la mienne ? La manière dont on devient féministe est une chose mystérieuse. On pourrait croire que ça se fait en passant par des textes, des mots, des envolées théoriques, des discours et des manifestations. Mais on tend à oublier que ça passe aussi par le désir. Par cette forme de désir que des filles peuvent éprouver pour des femmes. Par cette forme de désir que des filles peuvent éprouver pour des filles en série, pour ces images de femmes qui ne sont pas des images qu’on pourrait considérer d’emblée comme féministes parce qu’elles participent de la reproduction mécanique des femmes, mais qui ont le potentiel d’être subverties, et surtout, qui ont le potentiel de nous amener à devenir féministes. Par cette forme de désir, aussi, qu’on peut éprouver pour d’autres femmes qui sont hantées par les mêmes images et avec lesquelles peut naître une solidarité, l’amitié pour l’autre femme qui est à la base de l’engagement féministe.
On tend à oublier qu’un trait peut être tiré entre ce désir-là et la défense des droits des femmes, un féminisme pluriel, complexe, parfois paradoxal, souvent polyphonique, sensible, changeant, mais toujours politique. Ainsi, quand Roxane Gay parle de la mauvaise féministe, j’entends quelque chose qui me concerne. Et aussi quand Virginie Despentes écrit depuis les moches, depuis les prolottes de la féminité. Moi, j’écris depuis celles qui aiment la culture pop. Ω

Mon amusant et brillant professeur
Isabelle Bouchard, Enseignante de philosophie au cégep de Jonquière
Il est répandu dans le monde universitaire québécois de permettre aux étudiant·e·s d’évaluer, sous différents aspects, la qualité des enseignements donnés par leurs professeur·e·s ou par les personnes chargées de cours par le recours à des questionnaires standardisés. À cela s’ajoutent les sites d’évaluation d’enseignement en ligne comme RateMyProfessors.com.
On ne peut nier l’importance de la considération de l’avis des étudiant·e·s. Pour les enseignant·e·s, il s’agit là d’une occasion formidable de prendre connaissance des impressions et des attentes de leurs étudiant·e·s. Cette source inestimable de données permet des ajustements et une régulation dans l’acte d’enseignement.
Toutefois, des études récentes sur la structure de ces évaluations étudiantes doivent nous conduire à un réexamen de la signification qu’on leur accorde et à une plus grande méfiance quant à l’interprétation qu’on leur donne. Les exemples de deux études qui mettent en perspective des biais de genre militent en faveur de notre thèse.

L’étude du langage dans le cas de « Rate My Professors » (1)

Il s’agit d’une visualisation interactive qui permet d’explorer les mots utilisés pour décrire les enseignants masculins et féminins à partir de données d’environ 14 millions d’évaluation de professeur·e·s tirées de RateMy Professors.com. Ce site, réservé exclusivement à des évaluations de l’enseignement supérieur, propose un questionnaire plus standardisé que celui du site RateMyTeachers.com.
La visualisation interactive permet de questionner une banque de données selon le sexe, la discipline et l’intention positive ou négative des utilisateurs. Ainsi, on y apprend que l’on qualifie comme « intéressant » plus souvent les hommes que les femmes et que, pour les hommes, c’est plus souvent dans le cadre d’une évaluation positive. On peut aussi constater que les utilisateurs étaient deux à trois fois plus susceptibles d’utiliser les qualificatifs « brillant » ou « génie » pour décrire les professeurs masculins. Il s’agit d’évaluations spontanées, mais on peut penser que ces biais se reproduisent dans des évaluations étudiantes institutionnelles.

L’étude de la classe en ligne (2)

Conscients de l’évidente difficulté de cacher le sexe des enseignant·e·s dans une classe, les auteurs ont décidé de faire cette étude dans le contexte de l’enseignement en ligne. Un enseignant et une enseignante se sont réparti quatre groupes. Chacun enseignait à un groupe sous sa propre identité et l’autre, à l’insu des étudiants, sous l’identité de l’enseignant du sexe opposé. Les deux enseignant·e·s ont coordonné et synchronisé leurs méthodes d’enseignement et de correction. Les étudiant·e·s ont évalué l’identité masculine de manière significativement plus élevée que l’identité féminine, et ce, indépendamment du sexe réel de l’enseignant.
On pouvait le savoir intuitivement, les enseignantes ne sont pas évaluées de la même manière que leurs collègues masculins. Il faut maintenant s’assurer que les instances universitaires tiennent compte de ce biais sexiste ! Ω
__________________________

(1) B. M. Schmidt, « Gendered Language in Teacher Reviews », février 2015. En ligne : <http://benschmidt.org/profGender/ >.

(2) L. Macnell, A. Driscoll, A. Hunt, « What’s in a Name: Exposing Gender Bias in Student Ratings of Teaching », Innovative Higher Education, vol. 40, no 4, août 2015, p. 291-303.

Éducation

Arendt et Little Rock (2#) 
(Suite et fin)
Normand Baillargeon
Hannah Arendt écrit son controversé article « Reflections on Little Rock » en réaction aux violents événements de septembre 1957 évoqués dans ma précédente chronique (1). Avant d’aborder son contenu, voyons d’abord la petite histoire de cet article.
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Marco Silvestro
Celui-ci avait été commandé à Arendt en octobre de la même année par la revue Commentary. Elle rend son texte en novem­bre, au moment où la situation est provisoirement calmée. Les éditeurs de la revue sont alors plus qu’étonnés du propos et plutôt (voire très) mal à l’aise avec lui, pour des raisons qu’on comprendra bientôt aisément.
L’apprenant, Arendt propose de retirer son arti­cle. Les éditeurs refusent cette offre et suggèrent plutôt de le faire paraître en même temps qu’une réplique de Sydney Hook. On lui fit parve­nir ce texte de Hook en lui proposant d’y réagir.
Mais le malaise au sein de la direction de la revue restait profond et au début de 1958, on infor­ma Arendt qu’on hésitait encore à publier les deux textes – le sien et celui de Hook. Arendt, indignée, retire alors son article.
On peut penser qu’elle considère qu’il n’est plus d’une grande actualité, que les événements qui l’ont amenée à le rédiger sont choses du passé et qu’elle n’envisage donc plus de le faire paraître.
Mais en juin 1958, le gouverneur Fabius reprend son combat contre l’intégration des Noirs dans des écoles réservées aux Blancs et le porte sur les plans juridique (contestation devant les tribunaux des politiques dé-ségrégationnistes) et politique (un référendum est envisagé). Cela convainc Arendt que certaines de ses idées restent pertinentes et méritent d’être publiquement avancées.
Elle accepte donc l’offre de publication que lui fait la revue Dissent et son article y paraît, deux ans près les faits, dans la livraison de l’hiver 1959. On peut le lire à cette adresse : <http://learningspaces.org/forgotten/little_rock1.pdf>, avec un texte introductif d’elle, deux réactions critiques et une lettre de Hook.
On peut raisonnablement soutenir que ces réactions, plutôt hostiles à son article, sont généralement celles que lui réserveront les intellectuels américains dits « libéraux », ce terme désignant à cette époque, aux États-Unis, des personnes situées à la gauche du spectre politique et qui tendent à se définir comme progressistes.
Que dit donc Arendt qui les choque à ce point ?

Le privé, le social, le politique et l’école

En allant à l’essentiel, on peut dire qu’Arendt, nageant fortement et de manière à première vue surprenante à contre-courant des idéaux progressistes d’alors et du mouvement des droits civi­ques naissant, est très critique de deux choses dans l’affaire Little Rock.
La première est l’opportunité de mener sur le terrain de l’école la bataille pour l’égalité et la désé­grégation. La deuxième est ce qu’elle considère être l’instrumentalisation des enfants Noirs dans ce combat par leurs parents et leur communauté. Le premier point est particulièrement déli­cat et mérite une exposition attentive.
Arendt reprend sa fameuse distinction entre les trois sphères du politique, du social et du privé et se demande ce que l’exigence d’égalité et la possible ségrégation impliquent pour chacune.
Dans la sphère politique, l’égalité est le principe même de la loi de la République (les États-Unis) et il ne saurait y avoir de ségrégation. On doit donc lutter pour le respect de ces principes.
Dans la sphère privée, ces notions d’égalité et de ségrégation n’ont pas leur place : ce qui est en jeu ici, c’est le libre choix que l’on fait, sur la base de préférences personnelles, de l’exclusivité des rapports que l’on entretiendra avec des gens.
Mais dans la sphère du social, les choses se compliquent. Certaines discriminations et inégalités y sont légitimes, au nom du droit à la libre association. Arendt prend l’exemple des lieux de villégiature : certains aux États-Unis sont, sans que cela soit problématique, réservés à certains groupes (camps de vacances pour Noirs, pour Juifs, etc.) et personne ne devrait vouloir interdire cela. Par contre, certaines discriminations et inégalités de la sphère sociale sont manifestement politiques, comme interdire à des Noirs de s’asseoir ici ou là, de manger dans un restaurant public, de dormir dans un hôtel public, etc.
Le gouvernement doit préserver l’égalité et la non-discrimination dans la sphère politique en même temps que la liberté de faire ce qu’on veut dans la sphère privée des « quatre murs de sa maison ». Il doit aussi préserver la possibilité de la discri­mination au sein de cet espace de la sphère sociale où elle est légitime. Intervenir juridiquement sur ces cas brimera la liberté et constituera de la discrimination. « Ce n’est pas la coutume socia­le de la ségrégation qui est inconstitutionnelle, écrit-elle, mais son application juridique. »
Le cas de l’école, il est vrai, lui semble compliqué. L’école est une institution qui appartient à la fois au privé (le droit des parents d’éduquer leur enfant comme ils veulent); au social (leur droit de s’associer avec qui ils veulent); et au politique (le devoir de l’école de former les futurs citoyens). Mais Arendt pense que les lois déségrégationnistes y sont une intrusion juridique illégitime de l’État et des principes du politique dans cette part de la sphère sociale où il ne doit pas intervenir puisque la discrimination y est légitime. « Seuls les dictateurs contestent le droit des parents de décider sur pareilles questions. »
Cette intrusion du politique dans l’école risque en outre d’être contre-productive et de faire négli­ger d’autres luttes politiques, comme le droit au mariage interracial ou la discrimination socia­le illégitime, qui devraient être priorisés.
Enfin, cette imposition juridique de l’égalité sociale lui semble dangereuse dans un pays guetté par le spectre du conformisme et pourrait même accroître le racisme qu’il prétend combattre. « Ce qui est en jeu, dira-t-elle, à tout le moins long terme, ce n’est pas seulement le bien-être des Noirs, mais la survie de la République. »

­L’instrumentalisation des enfants

Ce qu’elle avance ensuite, c’est qu’en choi­sissant d’agir par l’école pour affronter les problè­mes du racisme, de l’inégalité, de la ségrégation, on met sur le dos des enfants (Noirs et Bancs) le fardeau de résoudre un problème que des générations d’adultes n’ont pas su solutionner.
De plus, cette politisation des enfants, de la famil­le, du social est dangereusement semblable à ce que les régimes totalitaires mettaient en place en Allemagne ou en URSS. Bref, la spirale de violence qu’elle redoute et observe lui semble d’autant condamnable que les enfants en font les frais. À propos de la célèbre photographie reproduite ici la dernière fois, elle écrit : « On a à l’évidence demandé à cette jeune fille [Elizabeth Eckford] d’être une héroïne – ce que ni son père absent ou les représentants de la NAACP [National Association for the Advancement of the Colored People] n’ont pensé être leur devoir de faire. »
Arendt analyse donc les événements de Little Rock comme un témoignage de l’abandon des enfants par les adultes sur fond de confusion entre les trois sphères que sa pensée distingue, celles du privé, du social et du politique. Elle l’analyse aussi en fonction de son idée que l’école doit être une sorte de sanctuaire.
Ici, sorti du foyer, l’enfant a été abandonné à lui-même dans la sphère publique pour y mener, seul, un combat d’adultes en devenant l’avant-garde du combat pour l’intégration. « En sommes-nous arrivés à ce point où c’est aux enfants qu’il est demandé de changer ou d’améliorer le monde ? », demande-t-elle pour finir.

Pour ne pas conclure

Je laisserai à chacun le soin de se situer face à tout cela, me contentant de quelques brèves remar­ques pouvant y aider.
Attaquée de toutes parts et en particulier par les membres de sa famille politique « libérale » (au sens défini plus haut), Arendt ne répond pas à ses critiques et ne republiera pas ce texte de son vivant.
Le bilan des retombées positives et négatives de la décision Brown est en cours et est l’objet de bien des débats – politiques, juridiques et philosophiques – qui dépassent de loin le cadre de cette chronique. Mais on peut au moins, me semble-t-il, soulever la question de savoir si les positions d’Arendt ne mettent pas au jour une sorte de point aveugle de ce conservatisme pédagogique si particulier qu’elle n’a cessé de défendre. À ce propos, il faut rappeler un épisode intéressant.
J’ai dit qu’Arendt ne répondit pas à ses criti­ques. Cela est vrai à une remarquable exception près : celle de Ralph Ellison (1913-1994), un roman­cier et essayiste afro-américain, notamment connu pour son remarquable roman Invisible man (1952).
Ellison notera d’abord, en 1963, que ce qu’il appellera « l’autorité olympienne » du ton employé par Arendt (on y lit par exemple sous sa plume que « les minorités opprimées n’ont jamais été les meilleurs juges de ce qui est prioritaire sur ces questions ») a sans doute contribué à susciter l’hostilité des réactions à l’endroit de son texte.
Mais surtout, en 1965, dans un entretien publié dans le collectif Who speaks for the Negro? (Robert Penn Warren, éd.), Ellison reviendra longuement sur les motivations et les gestes des parents des enfants Noirs de Little Rock qui avaient tant heurté, voire scandalisé, Arendt – ou plutôt sur l’interprétation qu’elle en avait et qui la scandalisait. Selon lui, elle n’a pas compris l’impor­tance de l’idéal de sacrifice et le courage qui animaient ces parents envoyant leurs enfants affron­ter les Blancs en colère et les gardes armés, et donc ignorant complètement « ce qui se passe dans la tête des parents Noirs qui se résolvent à envoy­er leurs enfants franchir ces piquets de personnes hostiles ».
Arendt lui a donné raison sur ce point, ajoutant qu’elle n’avait pas entièrement compris la situa­tion dans toute sa complexité.
Rien n’indique cependant que disant cela, elle revenait sur l’essentiel de son propos. Ω
_________________

(1) À bâbord!, no 64, avril-mai 2016, p. 6-7. Neuf élèves furent empêchés de fréquenter l’école secondaire jusque-là réservée aux Blancs, à la suite d’une décision de la Cour suprê­me qui mettait fin à la ségrégation raciale dans les écoles.

Travail

Le travail au Québec en 2016. L’optimisme gouvernemental
Léa Fontaine
À en croire un document du gouvernement québécois, tout va bien en matière de travail au Québec cette année ! Voyez le document ci-contre. Regardons-y de plus près et vérifions si l’enthousiasme du gouvernement est justifié…
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Équité salariale

Le principe de l’équité salariale va plus loin que le principe de l’égalité salariale (un salaire égal pour un travail égal), puisqu’il exige un « salaire égal pour un travail différent, mais équivalent (1) ». Cette équité salariale a été remise au goût du jour et se rapporte au « droit des personnes qui occupent un emploi à prédominance féminine [soit un emploi traditionnellement ou majoritairement féminin] de recevoir une rémunération égale à celle obtenue par les personnes qui occupent un emploi à prédominance masculine […] équivalent », c’est-à-dire de même valeur. Dans les faits, la Loi sur l’équité salariale « a pour objet de corriger les écarts salariaux dus à la discrimination systémique fondée sur le sexe à l’égard des personnes qui occupent des emplois dans des catégories d’emplois à prédominance féminine. Ces écarts s’apprécient au sein d’une même entreprise, sauf s’il n’y existe aucune catégorie d’emplois à prédominance masculine » (Chap. E-12.001, article 1).
Le but de de l’exercice est de revaloriser les emplois à prédominance féminine dans la mesure où ils ont été historiquement dépréciés et le sont encore (et pas uniquement financièrement). En effet, l’employeur doit s’assurer qu’au sein de l’entre­prise, les emplois féminins reçoivent toujours une rémunération au moins égale à celle des emplois masculins de valeur équivalente qui s’y retrou­vent. Sont pris en compte notamment les qualifications requises, le type de responsabilités (budget, supervision de personnel, etc.), le type d’efforts (mental, physique) et les conditions dans lesquelles s’exerce l’emploi (environnement physique, psychologique).
Cet exercice représente tout un défi. C’est qu’il peut se transformer en véritables débats internes, parfois teintés d’une certaine rancœur qui laissera des traces. Par ailleurs, il occasionne un certain investissement financier, qui n’est pas à la hauteur de toutes les bourses. Qui plus est, il doit se faire en lien avec la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, nouvel organisme mis sur pied il y a peu de temps. 
Tant mieux, si l’exercice de l’équité salariale est de plus en plus exécuté, mais n’ignorons pas que cela implique des difficultés, notamment d’application, par exemple en raison de l’identité de la personne qui fait l’exercice (employeur seul, comité, etc.). Le dossier n’est d’ailleurs pas clos pour autant. La loi oblige les entreprises qui y sont assujetties à réévaluer tous les cinq ans cet exercice, de manière à s’assurer que l’équité salariale est maintenue dans le temps.

Signature sans conflit
­
Réjouissons-nous du nombre de conventions collectives signées sans qu’un conflit ne soit déclen­ché : soit pour 2015-2016, 95% des contrats collectifs. Toutefois, n’oublions pas que parmi ces 95% de conventions collectives, un bon nombre ont été signées sous une pression parfois aussi stressante qu’un conflit collectif officiellement ouvert. Ainsi, médiation, conciliation, règlement des différends, etc., ne se gèrent pas sans souffrance. De plus, ce n’est pas parce qu’il n’y a pas conflits qu’il n’y a pas dépenses. En effet, toutes les pratiques de médiation et conciliation entraînent des coûts importants qui sont à la charge des parties.
Et puis, pensons à ces 5% de conflits de travail… Selon le ministère du Travail, en 2015, il y a eu 152 « arrêts de travail en cours », notamment en raison de la négociation des conventions collectives dans le secteur public. Celle-ci a donné lieu, uniquement pour cette année-là, à 396 233 travailleuses et travailleurs touchés et à 1 271 687 de  « jours-personnes » perdus, soit des chiffres très élevés. Ce n’est pas rien…
La diminution du nombre de conflits de travail est d’une certaine façon inquiétante dans la mesure où les meilleurs gains des travailleuses et travailleurs ont été obtenus au fil des luttes sociales, et ce, du 19e siècle à nos jours. Le rapport de force entre les parties patronale et syndicale flanche au bénéfice des employeurs. Les avancées relatives aux conditions de travail sont, aujourd’hui, lentes et faibles. La grève de valeur – enfin – constitutionnelle garantit pourtant ce droit, qui, selon les statistiques est peu exercé.
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Gérald McKenzie
« Fight for 15 »

Ça y est, le gouvernement québécois a haussé le salaire horaire minimum à 15 $ !
…
Désolée c’est une mauvaise blague !
Le mouvement américain visant l’augmentation salariale horaire à 15 $ est bien loin de l’autocongratulation du gouvernement québécois qui se satisfait bien facilement avec son augmentation fara­mineuse de 20 ¢, qui porte le salaire minimum à 10,75 $ depuis le 1er mai dernier.
Cette mobilisation de motivé·e·s qui défendent ardemment une augmentation significative du salai­re minimum ne concerne pas seulement les États-Unis, mais aussi des citoyennes et citoyens d’autres pays. Au Québec, des acteurs syndicaux et citoyens se sont mobilisés en octobre 2015 et ces efforts ont donné lieu à une manifestation un mois plus tard devant les bureaux du premier ministre pour revendiquer cette augmentation du salaire minimum à 15 $ de l’heure. Cette mobilisation a occupé les lieux pendant environ deux heures, avec une visibilité certaine assurée par la présence média­tique. Le message est clair : « Aidez-nous à faire vivre la campagne 15+ ! Impliquez-vous ! » (15plus.org)

Création de patentes administratives

Dans ce domaine, le Québec est roi ! Nous voilà avec, d’une part, une Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité au travail (CNESST), et d’autre part, un Tribunal administratif du travail (TAT), qui regroupe notamment l’ancienne Commission des relations de travail (CRT), qui avait elle-même absorbé en 2011, notam­ment, le Conseil des services essentiels (CSE), les relations de travail concernant les artis­tes, les travailleurs de la construction. Ouf !
Par exemple, avec la création de la CNESST, certains n’y voient qu’une réforme administrative, d’autres pensent qu’il s’agit davantage de réformes politiques. En effet, si l’on retourne un peu en arriè­re – en 2011, lors du transfert des pouvoirs du CSE à la CRT –, il a été aisé de constater qu’une seule commissaire du CSE a été transférée à la CRT et celle-ci n’a pas été désignée pour les litiges relatifs aux services essentiels. En clair, n’importe quel commissaire peut intervenir dans n’importe quel dossier. Pour le moins, de nombreuses expertises ont été perdues ici et là, ce qui est plus que déplo­rable. Par ailleurs, certains estiment que ce jeu de déconstruction et de fusion institutionnelles aurait un effet bénéfique dans la mesure où il permettrait aux différents organismes d’être un peu déstabilisés, avant de se renouveler dans un contexte différent. Toutefois, à mon sens, il ne faut rien attendre de positif de ce qu’il adviendra des changements actuels.

Gicleurs et tours de refroidissement

Après avoir pensé à tout le reste, ceci semble assez anecdotique… Et pourtant, c’est fondamental en termes de santé et de sécurité au travail ! Le gouvernement a beau se targuer d’une plus grande sécurité pour les aîné·e·s et d’un premier règlement sur l’entretien des tours de refroidissement au Cana­da, il n’empêche qu’il s’agit de réglementations qui surviennent après des drames. Celui de la résidence de L’Isle-Verte (32 morts) en 2014 dans le cas des gicleurs, et l’épisode de légionellose qui a frappé Québec en 2012 (14 morts). Il aura fallu ces deux tragédies pour que le gouvernement assume son rôle de régulateur dans ces domaines.

Femmes au travail

Dans son document, le gouvernement se penche spécifiquement sur l’insertion et le travail des femmes dans la construction. On aurait pu imaginer une vue d’ensemble de l’insertion des femmes dans les industries à prédominance masculine, notamment dans le camionnage, mais aussi tout simplement dans le marché global du travail québécois. Si l’on reprend le travail dans les industries de la construction et du camionnage, le taux de présence des femmes se situe aux environs de 2-3 %. Soutenir l’insertion des femmes au sein de l’industrie de la construction est une bonne chose, et ce n’est pas la première fois que le gouvernement se penche sur le sujet. Si l’expérience est convaincante, il faudra passer aux autres industries.

À mes yeux, ce bilan est très mitigé. Je suis bien moins enthousiaste que le gouvernement, tout en essayant de voir le verre à moitié plein. Au lieu de réorganiser les institutions, le gouvernement pourrait concentrer ses efforts sur d’autres réformes, par exemple la réforme du régime d’extension des conventions collectives qui permettrait l’accès de bon nombre de salarié·e·s à de meilleures conditions de travail (soit faire de la loi sur les décrets un instrument de progrès social très significatif et effi­cace), l’encadrement de l’intervention des agences de location de personnel ou encore l’amélioration des conditions d’emploi des travailleuses et travailleurs migrants du Sud. Ω
États-Unis :

 « If you work in a fast food or retail store anywhere in the country and are tired of getting screwed by low pay, join the national movement and go on a one-day strike! Encourage your friends, family, and neighbors to do the same. The more of us who continue to go on strike, the louder our message will be that it is not right for companies making billions in profits to pay their workers pennies. » (http://fightfor15.org/for-workers/)

Québec :

Soulignons que  la CSN avait déjà appuyé l’initiative en 2014 :
« Dans la restauration rapide, mais aussi dans les résidences privées pour personnes âgées, par exemple, des milliers d’hommes et de femmes qui travaillent 40 heures par semaine sont pourtant incapables de faire vivre décemment leurs familles. Nous demandons au gouvernement du Québec d’établir un salaire minimum qui permette de les sortir de la pauvreté. »
– Jacques Létourneau, « La CSN solidaire du mouvement des travailleurs·euses de la restauration rapide aux Étars-Unis », <http://goo.gl/ZWsr6x>.

Vous pouvez signer jusqu’au 28 juillet prochain une pétition déposée à l’Assemblée nationale en faveur d’un salaire minimum de 15 $ de l’heure : <https://goo.gl/Z3S9fb>
Médias et lock-out chez les concessionnaires autos du Saguenay

Sauter une page de notre histoire
Au-delà de notre intérêt touristique pour le bucolisme de l’arrière-pays, que savons-nous réellement des enjeux propres à la Gaspésie, de l’actualité nord-côtière, de l’Abitibi ? Probablement pas grand-chose puisque les régions sont « presque éradiquées de la carte médiatique du Québec », nous révélait Influence communication en décembre dernier (1).
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De novembre 2014 à janvier 2016, les auteures sont allées sur les lignes de piquetage à la rencontre des travailleurs-euses en lockout.
En effet, la couverture des enjeux régionaux est passée sous la barre de – tenez-vous bien – 1 % en 2015 (2). On peut vite comprendre que si la presse se concentre, visiblement, le champ d’intérêt de la nouvelle aussi, au point d’en faire « disparaître » littéralement nos champêtres régions québécoises.
À cet effet, le Saguenay-Lac-Saint-Jean ne fait pas figure à part. Bien qu’il se classe au palmarès des régions les plus représentées médiatiquement (tout le monde n’a pas son Jean làlà Tremblay pour faire parler de lui), la « montréalisation de l’information »  ne s’opère pas sans éclipser des pans importants de notre histoire régionale, et donc, par extension, nationale. Comme l’histoire qui suit.
 Un lock-out de trois ans

A pris fin le 23 janvier 2016 un des plus interminables conflits de travail de l’histoire du Québec. Un lock-out, autrement dit « le refus pour un employeur de fournir du travail à ses salarié·e·s dans le but de les contraindre à accepter ses offres au sujet des conditions de travail devant apparaître à la convention collective » (ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale). Tout ce qu’il y a de plus admis au Patronat du royaume.
Ainsi, 450 travailleurs·euses, trois années durant, ont été dépossédés de leur revenu, de leur identité et, comble d’absurdité, de leur lutte. Des femmes et des hommes livrés à la brutalité judiciaire de 26 concessionnaires automobiles qui, de mises en demeu­re en outrages au tribunal, ont tari à la source les moindres signes de mobilisation. Mécanicien·ne·s, débosseleurs·euses, commis aux pièces, les ressources humaines de cette industrie déclinante ont passé trois années à regarder le sablier couler, campés au fond des cabanes de la résistance.
La seule arme des syndiqué·e·s d’ailleurs, ou plutôt leur seule protection. Des cabanes patentées au gré des saisons, imbriquées au paysage des boulevards sales dans lequel elles ont fini par se fondre, à force de flagrance ignorée. Le doute et la colère s’y sublimaient en jouant aux cartes, en fendant du bois pour goaler le poêle ou en calfeutrant encore un peu plus les fissures par lesquelles on pouvait les voir. « On veut un beau conflit, un conflit propre », après tout ! Qui allait y faire un tour quotidiennement pouvait en témoigner : dans leur prison de plywood, on leur avait confisqué la vie dans les yeux.

David contre Goliath

La prévoyance du patronat ? Blindée, et ce, bien en amont. C’est que le lock-out se finançait depuis belle lurette ! Avec la complicité publicitaire des médias locaux (on ne critique pas la main qui nourrit), le mutisme des élu·e·s et les caméras de surveillance, tous les paramètres étaient finement calibrés pour violemment casser le syndicat, mais avec la netteté de la « justice ».
On ne peut pas en dire autant pour la stratégie de ce dernier. Partir à la guerre sans réserves locales ? Voilà un calcul étonnant qui se traduit aujourd’hui par le remboursement d’une dette colossale. Faire reposer l’espoir d’une résolution sur un appel au boycottage trop silencieux, durant 34 mois ? Il appert que les livraisons de véhicules n’ont pas décli­né pendant cette période. Adopter, enfin, la « stratégie de la bonne humeur » afin d’opposer au patronat une endurance à toute épreuve ? Les fins stratèges derrière cette campagne furent soit naïfs, soit enorgueillis d’une bien-pensante ignorance.
À mettre tous ses œufs dans le même panier, le 23 janvier 2016, c’est une « douche froide » qui attendait les syndiqué·e·s. Des 450 salarié·e·s touchés par le lock-out au départ, il n’en restait plus que 300 pour se prononcer sur l’entente survenue entre les parties en janvier dernier. De ce nombre, seulement 150 allaient rentrer travailler et devraient payer la totalité de la dette encourue; les 150 autres seraient rappelés « au gré du marché ». Autant dire qu’on ne sait pas ce qu’il adviendra d’eux et d’elles. Pas étonnant que les employé·e·s cherchent aujourd’hui à fuir leur syndicat « insatisfaits du règlement et surtout de la stratégie des emprunts qui les laisse avec une dette importante (3) ». « Colossale » serait plus juste : 950 $ par mois, et ce, pendant 6 ans, révélait Radio-Canada. Dette qui s’empile aux autres, celles dont on parle moins (divorces, faillites, dépressions, etc.) quand les travailleurs·euses se résument à une force de travail.
Malgré le drame humain qui s’est joué au Saguenay, à quelques exceptions près, aucun média national ne fera mention de la fin de ce conflit historique. Jean-François Dumas, directeur d’Influence Communication, affirme sans détour que « pour les gens, l’importance d’un sujet dépend de sa médiatisation. Et, médiatiquement parlant, les régions sont en train de disparaître ».
Dans cette perspective, le conflit des employé·e·s de garage est un indicateur, ma foi, probant de cette disparition. Comme le mentionnait Isabel Brochu (4), si « Dumas croit que des représentants des régions doivent travailler ensemble pour porter les enjeux régionaux à l’extérieur, se battre et revendiquer leur place », nous osons prétendre que cette tragédie humaine n’aurait pas dû nécessiter une bataille pour l’espace médiatique. Le plus long conflit de travail de l’histoire récente du Québec aurait dû se retrouver à la une d’un grand quotidien, ou à tout le moins faire l’objet d’une analyse substantielle dans les pages d’un cahier spécial. Les questions qu’il soulève à l’endroit de l’état du syndicalisme québécois et du droit du travail sont résolument d’intérêt public. Ω
________________________

(1) « Les régions disparaissent de la carte médiatique du Québec », ICI Radio-Canada (Abitibi-Témiscamingue), 15/12/2015.

(2) Influence communication, « État de la nouvelle : Bilan 2015 Québec ». Disponible en ligne : http://goo.gl/M77d0N. 

(3) Louis Tremblay, « D’ex-lockoutés quitteraient la CSD pour se joindre à un syndicat de la FTQ », Le Quotidien, 14/04/2016.

(4) Isabel Brochu, « Les régions rayées de la carte », Le Quotidien, 25/01/2016.

Débat politique

 Répression politique 101
Yvan Perrier
Pinochet, Suharto, crise d’Octobre, Printemps érable... La répression politique est souvent convoquée pour nommer des faits et réalités très divers, tant en degrés qu’en pratiques. Qu’en est-il vraiment ? Qu’est-ce que la répression politique ?
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Artactqc.com
Le dictionnaire Le Petit Robert nous apprend que le verbe « réprimer » (dont la répression est l’action), c’est « empêcher (une chose jugée condamnable ou dangereuse pour la société) de se mani­fester, de se développer ». Réprimer consiste donc à poser une action qui va contraindre une personne à s’abstenir d’agir comme elle l’entend.
Le mot « politique » est un peu plus difficile à délimiter parce qu’il peut s’agir de plusieurs choses différentes, notamment si l’on parle de la politique ou du politique.

Ordre et désordre

La politique fait référence à cet espace social où divers acteurs rivalisent et se font concurrence en vue d’influencer (à travers des manifestations ponctuelles) ou de conquérir le pouvoir politique de manière légale (dans le cadre d’une campagne électorale) ou illégale (par un coup d’État ou une révolution). Le politique, pour sa part, est une notion qui renvoie au pouvoir étatique compris au sens de ce grand ordonnateur, c’est-à-dire celui qui met en ordre la société.
La politique est donc une activité qui met en présence des hommes et des femmes qui ont des objec­tifs à atteindre et qui font des pressions et des représentations auprès du gouvernement en place. La politique réfère également aux activités des hommes et des femmes qui luttent en vue de conquérir le pouvoir.
La politique est ce lieu hautement animé où se déploient les passions. Il s’agit d’un espace social où se crée du désordre. Le politique se spécialise dans la production de l’ordre. Il vise à contenir le désordre et à imposer une cohésion à la société. Les moyens qu’il a à sa disposition pour faire triompher l’ordre sont considérables. Il n’a rien de moins que « le monopole de la violence légitime », pour reprendre la célèbre formule du sociologue Max Weber.
L’État – c’est-à-dire le pouvoir politique (soit l’union des pouvoirs exécutif [le gouvernement] et législatif [l’ensemble des élu·e·s]) et le pouvoir judi­ciaire – est exercé par des personnes qui sont les seules à avoir la possibilité d’adopter (d’interpréter, dans le cas des tribunaux) des lois et de recourir éventuellement à la force ou à la coercition pour les appliquer. L’État dispose d’une très grande capacité d’action et de contrainte sur ses ressortissant·e·s. Il s’arroge, de temps à autre, le droit de se servir impu­nément de la force quand, selon lui, les circonstances le justifient.
Machiavel a démontré que le jeu politique est un lieu où la raison occupe peu de place. Il s’agit plutôt d’un espace social qui se structure autour de la passion de dominer, de gouverner et de se venger. C’est à travers l’image du lion (la force) et du renard (la ruse) qu’il illustre le rôle de l’homme d’État. S’il est vrai que la manière de combattre par la force est propre aux bêtes, la manière de combattre par les lois, qui est propre aux hommes, souvent ne suffit pas, selon Machiavel. Celui-ci dit, dans Le Prince, qu’on « peut combattre de deux manières : ou avec des lois, ou avec la force. La première est propre à l’homme, la seconde est celle des bêtes; mais comme souvent celle-là ne suffit point, on est obligé de recourir à l’autre : il faut donc qu’un prince sache agir à propos, et en bête et en homme. » Et voilà pourquoi l’État se réserve le monopole de la violence dite légitime.

L’apanage du pouvoir

Revenons à l’expression « répression politique » : il s’agit d’une action qui vise à punir sévèrement une personne ou un groupe de personnes qui, aux yeux des autorités étatiques, veulent poser, posent ou ont posé un geste qui s’apparente au désordre social. Il s’agit donc de l’exercice de contraintes graves, voire de violences excessives. C’est ainsi que des dirigeant·e·s entendent éliminer les voix de l’opposition et de la dissidence trop dérangeantes.
La répression politique fait mal parce qu’elle consiste en l’oppression (c’est-à-dire soumettre une personne à une autorité excessive et injuste) ou la persécution (imposer à une personne un traitement injuste et cruel de manière acharnée) d’un individu ou d’un groupe de personnes (organisées ou non) pour des motifs politiques. Cette répression vise à restreindre ou empêcher la participation de cet indi­vidu ou de ces groupes à la vie politique de la société. La répression politique se manifeste à travers des gestes comme la discrimination politique, la violence policière, l’emprisonnement, la déportation, la suppression des droits et libertés constitutionnels, etc. Elle s’accompagne d’actions violentes comme le meurtre, la torture, la disparition et ainsi de suite. Quand cette répression politique est organisée en haut lieu et sanctionnée par les instances étatiques, on peut parler de « terrorisme étatique ».
La répression politique n’est pas réservée exclusivement aux dictatures ou aux États totalitaires. Elle est bien présente dans tous les types de régimes poli­tiques, y compris au sein des régimes démo­cratiques. Moins brutale et ostentatoire, elle ne fait pas moins partie de l’arsenal qu’a à sa disposition le pouvoir lorsqu’il se sent attaqué ou menacé. Ω

Défis des lieux de diffusion engagés 
Yannick Delbecque 
Camille Caron Belzile est une entrepreneure sociale préparant un mémoire en recherche-création qui portera sur son expérience au Café l’Artère, dont elle est cofondatrice et actuelle coordonnatrice. Le café a pignon sur rue au 7000 avenue du Parc, à Montréal. Il fêtera ses cinq ans d’existence le 16 juillet prochain.
[image: ]
À bâbord ! : Est-ce que les lieux de diffusion militants éprouvent des difficultés présentement ?
	
Camille Caron Belzile : Chaque lieu est unique et je n’ai pas la prétention de connaître la réalité de chacun. On peut cependant dire qu’il y a énormément d’obstacles à maintenir en vie une entreprise dans le domaine de la restauration et du spectacle, même sans tenir compte du fait qu’elle soit militante ou organisée en coopérative. C’est un secteur très compétitif, très peu de restaurants réussissent à franchir la barre des cinq ans.

ÀB ! : Le coût élevé des loyers semble faire fermer beaucoup de commerces à Montréal. Est-ce que c’est aussi un facteur qui explique les difficultés des lieux militants ?

CCB : Certainement ! Nous avons failli fermer cet été, nous avions des loyers de retard. L’espace que nous occupons est notre richesse, alors on cherche constamment de nouveaux projets et partenaires pour le rendre viable.

ÀB ! : Est-ce que le niveau de soutien d’organisations comme les syndicats ou des groupes communautaires est assez grand ?

CCB : À l’Artère, le monde communautaire nous appuie largement et s’implique aussi beaucoup dans la coopérative. Nous devons cependant diversifier nos allié·e·s, notamment auprès des entreprises d’économie sociale telles que les coopératives. Pour le domaine artistique, c’est plus difficile : ce manque d’implication est peut-être lié à une moins grande expérience de la vie associative. Les syndicats ? S’ils ont les moyens, pourquoi pas ! Un syndicat voisin est devenu membre de notre coopérative et organise des réunions à l’Artère. Pourquoi se rencontrer dans un lieu capitaliste quand on peut le faire facilement dans un lieu qui essaie de fonctionner de manière éthique, autant sur le plan environnemental que sur celui de son organisation ?

ÀB ! : Les groupes communautaires, militants ou artistiques manquent souvent eux-mêmes de financement : n’est-ce pas un peu illusoire de compter sur eux pour financer des salles et cafés qui se dédient à leur fournir un espace ?

CCB : Initialement, je m’attendais à de l’implication spontanée et enthousiaste de la part de tous ces groupes ! La réalité est qu’on veut souvent une salle pas chère, où on peut amener sa propre nourriture – comme un sous-sol d’église. Certains sont même surpris d’apprendre qu’il faut louer la salle ou demandent des rabais parce qu’ils ont un statut d’OSBL (organismes sans but lucratif). Nous sommes pourtant nous-mêmes une coopérative sans but lucratif et nos prix sont fixés avant tout pour assurer notre survie !
Heureusement, plusieurs choisissent de tenir leurs événements ici pour incarner leurs idées politiques dans la pratique. Il y a cependant encore beaucoup d’éducation à faire sur ce que cela exige de maintenir en vie un lieu comme le nôtre…

ÀB ! : Est-ce que les lieux comme l’Artère qui s’affichent ouvertement comme « militants » par leurs activités ou par leur structure de travail ont encore plus de difficultés que les autres ?

CCB : L’un des problèmes est d’arriver à se faire comprendre par des bailleurs de fonds qui fournissent le financement nécessaire pour démarrer. La mention de concepts comme l’« horizontalité » fait peur. Ils manquent de confiance envers les nouveaux projets comme le nôtre à cause de vieux exemples d’échecs de coopératives militantes. L’Artère a réussi à obtenir une subvention gouvernementale pour démarrer, ce qui a donné au projet la crédibilité nécessaire pour avoir enfin accès à d’autres sources de financement. Ce genre de démarches nous a aussi forcés à apprendre le langage des affaires : notre projet a été lancé par de jeunes étudiant·e·s en sciences humaines et en littérature (1), il nous a donc fallu apprendre et nous adapter pour nous assurer d’obtenir les ressources nécessaires.
Prendre position crée aussi d’autres problèmes. Il arrive que certains groupes artistiques ou politiques soient mal à l’aise avec les messages militants que nous pouvons afficher. Pour cette raison, ils ne viennent pas vers nous, même s’ils sont intéressés par notre salle. On fait cependant des compromis pour s’assurer que le plus grand nombre se sente bienvenu : nous voulons avant tout être un lieu où il est possible de diffuser et d’échanger.
Lors du Printemps érable, l’Artère a diffusé des films favorables au mouvement étudiant, dont certains documentaires dénonçant la brutalité policière. Nous avons alors commencé à faire l’objet de plus de contrôles de notre permis d’alcool par l’escouade de la moralité du Service de police de la Ville de Montréal. Nous payons encore aujourd’hui les contraventions de cette époque ! Ça aurait pu faire fermer l’Artère.
Il est d’ailleurs très fréquent à Montréal qu’un restaurant ou une salle ferme à cause de ces contrôles. Le permis d’alcool est très contraignant au Québec : il n’y a pas de type de permis adapté à un lieu communautaire et familial qui fait aussi dans le spectacle et la diffusion. Les permis sont conçus pour des restaurants St-Hubert ou des bars. De plus, les critères de contrôle sont plutôt arbitraires : des contrôleurs passent incognito pour manger et boire de l’alcool. Quelle est la quantité suffisante de nourriture pour avoir le droit de l’accompagner d’alcool ? Si certains agents ont encore faim après le repas acheté pour nous contrôler, ils considèrent alors qu’il nous était illégal de servir de l’alcool ! Il est possible de contester ces contraventions, mais ce processus est lui-même long et coûteux.

ÀB ! : Les organisations qui sont inflexibles par rapport à certains principes sont-elles plus à risque ?

CCB : Il faut accepter de s’adapter au budget dont on dispose, sans quoi on s’enfonce peu à peu dans les problèmes, jusqu’à l’éventuelle fermeture. C’est aussi cruel que ça. Il faut un équilibre entre les principes défendus et la passion pour le travail à faire. Tout n’est pas purement militant dans notre travail : c’est un métier complexe, avec beaucoup de logistique pour la comptabilité, pour la gestion d’une cuisine et des inventaires, etc. Nous devons donc être aussi passionné·e·s par cet aspect du travail que par la mise en place d’un nouveau mode d’organisation.
Généralement, ceux qui veulent être très inflexibles par rapport à certains principes doivent avoir accès à des salles de diffusion peu coûteuses. Certains font même dans un mode informel, impliquant peu d’échange d’argent et beaucoup de bénévolat; on squatte même les salles parfois. Beaucoup de lieux de diffusion marginaux sont informels. À l’Artère, nous faisons peut-être plus de compromis que ces lieux informels, mais nous créons cependant des emplois, grâce auxquels beaucoup viennent apprendre à travailler dans une organisation non hiérarchique qui veut transformer l’économie !
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Marilou Benoit Charbonneau, coordonnatrice culturelle du Café l'Artère.
ÀB ! : Comment sont les conditions de travail dans les lieux militants comme l’Artère ?

CCB :Les conditions de travail ne sont pas magnifiques. C’est un des enjeux les plus importants, particulièrement au démarrage d’un projet. Il faut accepter de vivre dans une certaine simplicité pour s’investir dans une organisation comme la nôtre. Une part du travail est bénévole, comme la participation aux réunions. Nous cherchons bien sûr à améliorer les conditions de travail, mais ce n’est pas facile : les dépenses fixes essentielles à la survie de l’organisation sont élevées, ce qui met une pression importante sur les conditions de travail.
Ainsi, le capitalisme finit toujours par nous rattraper. Pour améliorer les conditions de travail, on doit avoir plus d’argent. On peut tenter d’augmenter les ventes, mais c’est au risque d’avoir des prix trop élevés. On peut aussi avoir des partenaires; nous avons par exemple sous-loué une partie de notre local à un autre groupe. Un tel arrangement est cependant à double tranchant : cela peut assurer un revenu récurent, mais notre survie en vient à dépendre de cet arrangement. On accepte aussi à l’occasion de louer notre salle à des organisations qui ne partagent pas nos valeurs, ce qui nous place face à un dilemme : accepter l’argent de tel client pour assurer notre survie ou le rejeter par principe.
On se console un peu en se disant que l’organisation du travail est égalitaire : tout le monde a son mot à dire, le salaire est le même entre les membres.

ÀB ! : Organiser le travail horizontalement est-il parfois un écueil ?

CCB :Travailler en coopérative exige plus de transparence par rapport aux conflits divers, ce qui peut donner l’impression qu’il y en a plus qu’ailleurs. Nos décisions doivent reconnaître l’expérience plus grande de certains pour certaines tâches, mais sans compromettre notre fonctionnement démocratique. Il faut éviter de faire des travailleuses et travailleurs plus expérimentés de purs techniciens et en même temps éviter de revenir à un mode hiérarchique… Nous avons eu à développer des stratégies pour réussir ce compromis.
Le concept d’autogestion est d’ailleurs souvent mal compris : il ne s’agit pas de faire chacun ce que l’on veut et de dire tout ce que l’on veut. Il faut éviter la « dictature de la non-structure ». Contrairement à une organisation verticale, l’autogestion donne la chance à tous et toutes de prendre des initiatives et d’avoir des responsabilités variées. Il faut organiser collectivement notre travail, en parler entre travailleurs·euses pour arriver à un consensus.

ÀB ! : En terminant, qu’est-ce qui pourrait améliorer la situation des lieux militants selon vous ?

CCB :La principale barrière est le financement : il faut le soutien et l’implication d’une plus grande diversité de groupes. Il faudrait aussi un réseau d’entraide entre projets comme le nôtre pour partager nos expériences respectives : très peu de celles et ceux qui ont de l’expérience ont le temps pour la partager avec ceux qui débutent, alors que cette aide est souvent cruciale. Enfin, mettre en place un meilleur réseau pour faire connaître les lieux et les événements nous aiderait tous et toutes. Ω
________________________

(1) Lire Camille Caron Belzile, « Le Café l’Artère », À bâbord !, no 43, février-mars 2012. Disponible en ligne : <https://www.ababord.org/Le-cafe-l-Artere>.
Saguenay-Lac-Saint-Jean

Raviver l’utopie au Royaume !
Deux nouvelles initiatives populaires ont vu le jour au cours de la dernière année au Saguenay-Lac-Saint-Jean. L’une dans l’ancienne ville de Chicoutimi, l’autre dans la capitale jeannoise, la ville d’Alma.
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Bansky
En janvier 2016, le collectif Emma Goldman (CEG) a créé un espace de rencontre et de discussion pour la population régionale où le militantisme, la marginalité et la liberté pouvaient s’exprimer sans égard à son origine. Le CEG est un groupe anarchiste qui milite au Sague­nay depuis maintenant plus de cinq ans. Ses membres sont actifs dans la région où ils prônent un idéal issu de la tradition anarcho-communiste. L’espace social libre (ESL) qu’ils ont mis sur pied à Chicoutimi est la concrétisation d’un projet qui a commencé au mois de janvier 2015 dans le cadre des luttes contre l’austérité; le CEG se demandait alors ce qu’il pourrait faire en tant que groupe anarchiste pour favoriser les luttes.
Du côté d’Alma, c’est une initiative du communautaire qui est à l’origine du Café communautaire l’Accès. Cet espace se présente comme un endroit favorisant les rencontres dans une perspective de changement social à travers une activité économique alternative.
Petit tour d’horizon de ces nouveaux espaces militants.

L’espace social libre

Lors des mobilisations de 2015 contre l’austérité, le CEG s’est interrogé sur ses stratégies de mobilisation, cherchant de nouvelles manières de faire partager sa vision du monde. S’inspirant de l’exemple grec, il a décidé de mettre sur pied un espace d’échanges où il serait possible de fonctionner selon un modèle alternatif, sortant du cadre commercial habituel. Grâce à l’appui du Fonds d’action à l’initiative sociale, il a obtenu 25 % du finan­cement requis pour le projet. Auparavant, c’est en rencontrant les gens des quartiers ouvriers de Ville Saguenay, autour de marmites autogérées (food not bomb) que l’idée d’un tel espace de rencontres lui était venue. Situé au 94 rue Jacques-Cartier, bureau 202 à Chicoutimi, l’ESL accueille chaque semaine des activités de tout genre dans l’esprit de sa fondation.
L’objectif de l’ESL est d’organiser des activités dans lesquelles la pratique et l’idéal libertaire sont prônés. Ce lieu sert à tisser des solidarités entre les gens de manière inclusive. Selon le collectif, il était nécessaire de disposer d’un endroit de ce genre où les contraintes économiques ne sont pas un obstacle pour l’organisation collective. Ce cadre permet ainsi de proposer une alternative et de vivre l’utopie anarchiste à petite échelle, l’ESL étant un espace reposant sur des principes d’autonomie, d’autogestion et se présente comme un lieu de la contre-culture saguenéenne. Il existe certains endroits au Saguenay qui permettent déjà de se rencontrer. Cependant, ces lieux ne prônent pas l’idéal proposé par le CEG.
Depuis l’ouverture de l’ESL, plusieurs activités militantes ont eu lieu. Le CEG y a présenté des ateliers sur l’antifascisme, sur le privilège blanc et sur la collaboration avec les Innus. Par ailleurs, une permanence est assurée durant la semaine permettant d’avoir accès à un marché gratuit et à un kiosque d’informations où des brochures et des livres sont disponibles. Afin de financer les acti­vités, des événements sont organisés pour lesquels on demande des contributions volontaires.
Les militant·e·s du Collectif Emma Goldman et de l’Espace social libre travaillent toujours à fice­ler le projet. Dans les prochains mois, le comité d’organisation se propose de créer également un OSBL afin d’obtenir du financement pour des projets de cette nature. Par ailleurs, un projet de sociofinancement est en cours afin de perpétuer l’utopie anarchiste au Saguenay.

Café communautaire l’Accès

Du côté d’Alma, c’est le milieu communautaire qui est à l’origine de l’initiative du café l’Accès qui propose une alternative reposant sur la solidarité et un modèle d’affaires basé sur la contribution volon­taire. La coordonnatrice du groupe Accès Condition Vie, à l’origine de ce projet, le conçoit comme un lieu où l’ensemble de la société peut se rencontrer. Elle croit fermement au concept de mixité socia­le. Les gens peuvent s’impliquer bénévo­lement afin de faire vivre l’endroit, mais également pour avoir la possibilité de consommer sans à payer monétairement. Le temps donné au café est redonné de cette manière.
La contribution étant volontaire, les gens disposant de peu de revenus peuvent fréquenter l’endroit et y consommer café et nourriture. Plusieurs intervenant·e·s ne croyaient pas qu’il serait possible d’avoir un lieu où l’achat se ferait de manière volon­taire. Pourtant, le café enregistre des profits de 30 %. Tout comme l’ESL, le café est disponible pour différentes activités.
En conclusion, ces deux initiatives présentées proposent à leur façon des « utopies » respectant d’une certaine manière leur milieu respectif, qu’il s’agisse de la mouvance anarchiste ou du milieu communautaire. D’un côté l’ESL cherche à faire vivre l’alternative, en mettant de l’avant un idéal issu de la tradition libertaire. De l’autre, au Café Communautaire l’Accès, l’activité économique basée sur la contribution volontaire permet à notre avis de proposer une utopie et de la mettre en action.
Ces deux expériences permettent de créer des projets alternatifs par rapport au modèle économique hégémonique. Elles nous permettent de dire : « regardez, c’est possible ! » Cependant, ces expériences demeurent nouvelles et encore précaires. L’ouverture d’espaces de ce genre s’avère prometteuse; leur vrai défi sera néanmoins de durer dans le temps ! ­Ω

Dossier

Gaspésie, forces vives
Dossier coordonné par Noémie Bernier et Gérald McKenzie
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Gérald McKenzie
C’est beau, la Gaspésie. Je le sais : j’y étais l’automne dernier, avec deux camarades de la revue qui y ont des racines, Noémie Bernier et Gérald McKenzie.
C’est grand aussi, la Gaspésie, très grand. Si grand en fait que je ne saurais vous dire avec certitude où cela commence, ni à vrai dire combien il y a de Gaspésies. Mais ce n’est pas grave. Des Gaspésiennes et des Gaspésiens vous le diront. Ou du moins en discuteront devant et avec vous.
C’est dans cet état d’esprit, pour écouter, que mes camarades et moi sommes allés en Gaspésie, pour aller à la rencontre de gens qui nous raconteraient leur coin de pays. Nous souhaitions leur ouvrir les pages de notre revue, comme on donne les clés de l’appartement à des amis.
Nous n’avons pas été déçus. Nous avons parlé à un grand nombre de personnes et, dans les pages qui suivent, Gérald et Noémie ont réuni une part (une simple part, puisqu’il était impossible de tout couvrir : comme je vous l’ai dit, c’est trop vaste !) de ce qu’ils et elles avaient à dire et à raconter, à nous et à toutes les personnes (elles sont nombreuses, à n’en pas douter) désireuses de l’entendre. Femmes, Mi’gmaqs, anglophones, acteurs de l’action communautaire, pêcheurs, travailleurs culturels et bien d’autres prennent donc ici la parole.
Ce que je retiens pour ma part de ces rencontres et de ces textes, c’est notamment l’impact qu’ont là-bas les politiques d’austérité; le désolant signal envoyé par la disparition des organismes de concertation régionale (CLD et CRÉ), avec toutes ses déplorables conséquences; c’est encore la perceptible passion de tant de gens nous parlant des torts faits à leur région par des décisions politiques affairistes, trop souvent à très courte vue et peu soucieuses de l’environnement, mais tout cela animé par un contagieux amour pour leur Gaspésie, qui entretient l’espoir de changement.
Je retiens encore le mot de cette mairesse me disant qu’à son avis la réforme de l’éducation des années 1960 ne s’est pas achevée en Gaspésie et qu’il aurait fallu pour cela qu’on y implante une Université du Québec. Et aussi cette découverte que je fis de l’importance, réellement impossible à minorer, qu’y prend l’existence d’un cégep, tant sur le plan culturel qu’économique.
Je retiens aussi ce sentiment, que décrit bien Gilles Gagné ci-après quand il souligne que la Gaspésie, pour nos dirigeant·e·s, ce n’est pas seulement loin dans l’espace, mais aussi loin en distance mentale – et qu’elle est pour cela plus isolée qu’éloignée, comme le dit de son côté Gaétan Lelièvre.
En lisant le beau dossier qu’ont concocté Gérald et Noémie, je retrou­ve donc tout cela, et bien plus encore. Et je suis particulièrement touché par le propos de Jean-Marie Thibeault.
M. Thibeault est historien, un métier qui, comme chacun sait, rend particulièrement apte à discerner l’avenir. Écoutez-le nous parler de demain, après avoir rappelé le passé de cette région de ressources qu’on allait inlassablement y chercher, voire y piller. « Il nous reste, dit-il, la matière grise, et ça aussi on vient la chercher… Il faut changer ce paradigme. Il faut transformer nos ressources ici. Aujourd’hui, on est dans la société du savoir, et le savoir c’est une arme de construction massive. C’est en misant sur l’éducation qu’on va pouvoir développer une région comme la nôtre. Il faut changer la façon de faire, il faut penser l’occupation du territoire. La Gaspésie est au Québec, il faut donc que les Québécois et les Québécoises s’en occupent. »
C’est là une invitation à laquelle notre revue souscrit de tout cœur. Ω

Normand Baillargeon

Une Gaspésie à rebâtir
Pascal Alain et Jean-François Spain 
Avec un taux de chômage au-dessus des 12 % depuis 20 ans (deux fois celui du Québec), un vieillissement démographique marqué, des investissements décroissants, une relance économique de nouveau fondée sur l’économie primaire et le quart des 25-64 ans sans diplôme (deux fois la moyenne québécoise), une question se pose : comment se fait-il qu’une région pourvue de pareilles beautés et richesses collectives navigue toujours de Charybde en Scylla ? Quel maléfice en cimente les perspectives et s’acharne à lui soutirer sa richesse en offrant l’indigence en retour ? Levée d’amarres sur une longue traversée brumeuse.
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Gérald McKenzie
L’accaparement privé des richesses collectives représente un élément clé de l’historicité régionale. Fondée sur des considérations juridiques des sociétés de droit, l’appropriation privée des richesses publiques révèle les assises du modèle des grands projets écono­miques ayant forgé jusqu’à aujourd’hui le carac­tère historique de la Gaspésie. Statistiquement pauvre, mais regorgeant de richesses collectives. La cimenterie de Port-Daniel, l’industrie touristique, l’exploitation éolienne et celle des hydro­carbures étant les derniers mouvements du modèle extractiviste.

Des communautés au service de la finance ?

Garantissant ce droit de prédation du territoire, l’État génère au propriétaire les caractéristiques paradigmatiques modelant notre rapport aux riches­ses : droit d’usage (usus), de jouir (usufruit) et de disposer de manière exclusive et absolue sa possession (abusus). En octroyant ces caractéristiques à l’exploitation par le capital privé, l’azimut du devenir collectif gaspésien était tiré. Déportée d’elle-même par cette « politique de la moindre auda­ce (1) », n’ayant plus voix au chapitre sinon que pour tracer les contours d’une dignité minimale à travers la dépossession, la Gaspésie reste encore stupéfaite à chaque fin de cycle de ce perpétuel acte. Et les ressources s’épuisent…
Seule la rapidité d’innovation des sciences et technologies rythma un développement voué à l’enchaînement des écueils. C’est l’évidence, l’économie primaire a failli à générer un modèle profitable et soutenable pour les communautés. Encore que cette faillite ne trouve d’écho, notamment par la désintégration des régions dans les médias natio­naux, que pour les rescapés du naufrage : les Gaspésiennes et les Gaspésiens.
L’octroi des parterres forestiers, la prise de contrôle de l’industrie des pêches par le capital anglo-normand, l’accaparement des richesses du sous-sol et aujourd’hui celle des énergies éoliennes et des hydrocarbures, c’est une trajectoire de paupérisation des collectivités qui tient lieu de modèle de développement régional.
Certes, le modèle généra des emplois : prolétariat dépendant d’une logique sur laquelle nous n’eumes et n’avons toujours pas prise. Historiquement, cette logique aura appauvri et appauvrit toujours le Québec et ses régions.

Une économie au service des communautés ?

Des alternatives ont pourtant existé entre 1930 et 1960. En programme économique de développement collectif : la coopérative accompagna la colo­nisation. Bien qu’isolée dans les contreforts de la subsistance et au maintien d’un confort précaire, l’économie coopérative extraira des griffes de la finance et du joug de la dépendance une population évoluant jusqu’alors dans une précarité toujours visible. Grâce à l’aménagement complémentaire et saisonnier des travaux (pêche, forêt, agriculture) et une logique collective de répartition des rentes, le modèle coopératif généra prospérité et stabilité économique en Gaspésie.
Assumant les exigences de leur époque, nos aïeux, ingénieux entrepreneurs, intégrèrent les notions d’une économie soutenable et planifiée dans une logique patrimoniale forte; celle reconnaissant que terre, forêt et mer ne leur appartiennent pas. Ce legs du passé, ils prirent charge morale et obligation à le conjuguer au futur. Leurs actions faisaient sens et s’incarnaient à travers une éthique et des institutions fortes. Sens partagé sur un horizon temporel n’ayant aucun écho avec le rendement à court terme de l’économie casino axée sur la croissance financière.
Mais l’élite révolutionnaire tranquille, légitimée par l’exigence de la modernité, eu tôt fait d’extraire les navigateurs de cet épisode prospère – considéré comme désuet dès la décennie 1960. Mobilité indi­viduelle et accumulation matérielle obligent, l’employabilité technique devait prendre le relais du rêve évanescent. Relance industrielle et concentration des populations en pôles de services urbains, la fermeture des villages sonnait le glas de l’alternative. Aujourd’hui, l’austérité dilapide les acquis du développement régional et l’abandon de l’économie planifiée, chargée de sens. La globa­lisation et le démantèlement des institutions publi­ques matérialisent l’indigence, n’offrant de récon­fort que dans l’oubli et la négation de soi.
Cette logique extractiviste dépossède et met en demeure les populations de vivre dans la dignité. Antidémocratiques, les grandes orientations entou­rant l’avenir n’appartiennent ni aux communautés ni aux décideurs régionaux. L’ensemble étant par définition à la solde d’intérêts rompus au volume d’exploitation. Les ressources s’épuisent, l’État dételle, les communautés asphyxient.
Après l’effondrement des stocks de poissons de fond, la fermeture des papetières de Chandler (1999) et de New Richmond (2005), la fin du cuivre de Murdochville (2002), la crise forestière s’étirant depuis 2008 et la privatisation frontale des gisements éoliens et des hydrocarbures, la Gaspésie, comme le Québec, cherche des repères pour tracer l’avenir. Depuis 1995, le rapetissement collectif nous coince à l’intérieur de cette logique mortifère.
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Musée de la Gaspésie. Fonds Gaspé Cooper Mines. P223/14/1/94
La grève de Murdochville – En 1957, une grève de sept mois, très dure et violente, en vue d’obtenir la reconnaissance syndicale opposa les travailleurs affiliés au Métallos à la Gaspé Copper Mines, appuyée par le gouvernement duplessiste et sa police. Les travailleurs de Murdochville ont reçu de nombreux appuis. Sur la photo, on peut lire sur la plus grande pancarte : Délégation des mineurs du Nord-Ouest québécois en route pour Murdochville pour aider à rétablir la justice en Gaspésie.
L’histoire : une arme de réflexion massive

Comment expliquer l’état actuel d’une Gaspésie dont on tend à réduire son apport à la construction socioéconomique et culturelle au Québec moderne ? Comment ne pas concéder la victoire au mythe de Sisyphe ? Comment ne pas donner raison au présent gouvernement québécois qui voit ses régions comme un boulet à traîner, à qui il semble tentant d’appliquer la politique de la terre brûlée ? Contrairement aux légendes urbaines, la Gaspésie n’a pas toujours été à la remorque du reste du Québec.
En jetant un coup d’œil dans le rétroviseur de l’histoire, nous comprenons que la Gaspésie, fréquentée et habitée depuis près de 10 000 ans par des peuples autochtones, constitue la plus ancien­ne région du Québec. Appropriée par Jacques Cartier au nom du roi de France en juillet 1534, la région est ensuite convoitée par l’Angleterre. La guerre que ces deux puissances se livrent en Europe se répercutera en Amérique : le continent est trop petit pour deux. À l’automne 1760, la Conquête britannique survient. En Gaspésie, les conséquences de la défaite française sont quasi immé­diates. Les eaux de la péninsule s’ouvrent aux anglophones et la carte de la région se redessine.
Les rapports de force, ici comme ailleurs au Québec, se transforment alors au profit des nouveaux conquérants. Anglais, Anglo-normands, loyalistes, Écossais, Irlandais s’amènent en Gaspésie, alors que Mi’gmaqs, Acadiens, Français et Canadiens (français) tentent tant bien que mal de conserver leurs acquis. Un pluriculturalisme naît en cette Gaspésie. Cette mosaïque pluriculturelle, d’ailleurs toujours présente, démontre que la Gaspésie a toujours été ouverte sur le monde, et non pas refermée sur elle-même comme on le laisse croire trop souvent. Ces différentes ethnies se côtoie­ront malgré les barrières religieuses et linguis­tiques, laissant aux anglophones le monopole de la sphère socioéconomique gaspésienne.
Le calme revenu, un chapelet de villages se fonde le long du littoral gaspésien. Les Gaspésiens, autrefois autochtones, sont désormais de toutes origines. Les francophones survivent bien; ils mangent à leur faim, mais sont à la merci des marchands anglophones et anglo-normands qui dictent la marche à suivre. La pêche est artisanale. Nous sommes encore loin de l’industrialisation de cette activité. La pêche rapportait gros au temps du régime français. Elle rapporte encore plus sous le régime anglais et le régime canadien, qui s’installe par la Confédération de 1867.
C’est l’avènement de celle-ci, dûment réfléchie et manigancée par les Pères de la Confédération, qui vient mettre un terme à cette croissance, alors que le développement du port d’Halifax est privilégié au détriment de celui de Gaspé. En échange de leur entrée dans le pacte confédératif, les Maritimes se voient offrir sur un plateau d’argent un chemin de fer des plus modernes, qui sera livré en 1876. Pour ce qui est de la péninsule, c’est le cas de le dire, elle ratera le train et devra s’armer de patien­ce puisque ce n’est qu’en 1913 que les rails attei­gnent Gaspé !
L’isolement n’est pas un virus créé en laboratoire. Il se développe plutôt à coups de méconnaissance, d’ignorance, d’indifférence… et par des décisions politiques incohérentes, parce que politiques.
Au même moment, le tourisme se développe à vive allure. Les gens quittent le bruit et le rythme effréné des grandes villes pour la Gaspésie, qui devient un lieu de villégiature unique. Des bateaux à vapeur accostent le long des quais, laissant débarquer des bourgeois, surtout anglophones, mais de plus en plus francophones, qui séjournent dans nos villes pendant plusieurs semaines. Le train succédera au bateau à vapeur pour transporter ces estivants. Dire que nous n’avons pas vu un train dans les environs depuis l’automne 2014. Quel para­doxe en ce 21e siècle, alors que l’être humain n’a jamais été aussi mobile…
Avant l’arrivée du 20e siècle, la ressource, tant dans le domaine de la pêche que de la forêt, est transformée en région. On expédie sur les marchés extérieurs des produits finis. L’entrée de la Gaspésie dans ce siècle lui fait mal. Elle est témoin pour la première fois de la transformation de ses matières premières à l’extérieur de la région. La Gaspésie allait ainsi connaître l’exode de ses matiè­res premières et de ses matières grises, sa jeunesse, vers les grands centres.

 Reconstruire la maison

En ce 21e siècle, la Gaspésie fait face, une fois de plus, à son destin. Qu’en est-il de son apport au déve­loppement socioéconomique du Québec ? A-t-il déjà été reconnu à sa juste valeur ? Dépouillée de ses ressources naturelles traditionnelles (pêche, forêt, mines), envoyées ailleurs pour transformation à partir du 20e siècle, la région tente désormais de retenir ses jeunes dans un Québec qui tend à creuser le fossé séparant les régions des grands centres urbains. Après avoir entendu le gouvernement du Québec annoncer la mort des Conférences régio­nales des élu·e·s, véritables instances régionales de concertation, et des centres locaux de déve­loppement à l’automne 2014, la Gaspésie est en période de convalescence et revendique non seulement sa place dans l’histoire du Québec, mais une véritable solidarité nationale.
Si les histoires militaires sont écrites par les vainqueurs, l’histoire du Québec est trop souvent écrite par les grands centres, occultant ainsi la contribution majeure des régions au développement, à l’évolution et à la diversité du Québec.
L’austérité a fait son nid en région et a fait des petits. Elle a traîné dans ses bagages ce qu’elle traîne partout ailleurs : la division, la méfiance, le doute permanent, l’effritement de nos acquis, le manque de vision, la déstructuration de notre région, le manque de solidarité…
Devant ce saccage, il faudra (encore) se battre. La Gaspésie, avec ses 80 000 habitant·e·s et ses 21 000 km de superficie, devra apprendre à cultiver son indépendance, son autonomie. L’attentisme nous colle à la peau depuis trop longtemps. Nous revendiquons notre droit d’exister. Nous existons. Et nous savons que nous ne sommes pas seuls… Ω
Coupée du monde ?

Saviez-vous qu’entre 1860 et 1866, la Gaspé­sie possède en son sol 11 consulats qui veillent à défendre les intérêts éco­nomiques de leur pays respectif dans le domaine des pêches ? 
À Gaspé, nous observons notamment les pavillons du Brésil, des États-Unis, du Portugal, de l’Italie, de la Norvège, de l’Espagne et de la France. Coupée du monde, la Gaspésie ?
_________________________

(1) L’expression est de Robert Laplante.
De la dépendance à l’économie planifiée

Le modèle du Québec
Jean-François Spain. Enseignant en tourisme au Cégep de Gaspé et chercheur en développement régional. Avec la participation de Robert Laplante, sociologue et directeur de l’Action nationale.
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En 1935, Irénée Vautrin, alors ministre responsable de la Colonisation, de la Chasse et des Pêcheries, propose et fait adopter un projet de loi sur la colonisation. Le plan Vautrin, comme il sera désigné, représentera la plus importante campagne de redéploiement de la collectivité québécoise dans les régions du Québec, sur les bases d’un développement économique qu’elle tentera tant bien que mal de contrôler. Le plan représente la conclusion d’une intense mobilisation du monde syndical et d’une grande partie de l’élite alors effarée par les dégâts de la crise dans les milieux ruraux.
L’intérêt national que suscite la colonisation n’est pas nouveau. La Société de Colonisation de Québec, fondée à l’École d’agriculture de La Pocatière quelques années auparavant, avait fondé la colonie de Roquemaure en Abitibi. Bien que l’imaginaire collectif rattache la colonisation à un retour à la terre d’urbains victimes du chômage, cette initiative cherchait principalement, comme l’a démontré Robert Laplante, à favoriser le maintien en leur pays des « ruraux déstabilisés par la crise (1) ». Le plan Gordon, une initiative d’Ottawa, avait visé quelques années plus tôt les chômeurs urbains, mais ce fut un échec lamentable. Vautrin vise quant à lui surtout les fils de cultivateurs à qui il offre des lots et des subventions à l’établissement, en plus de subventionner des travaux de voirie pour doter les colonies d’infrastructures de base. Suivant de quelques décennies celle du curé Labelle, l’initiative ciblait principalement les régions du Bas-Saint-Laurent, de l’Abitibi et de la Gaspésie.
Avec des moyens dérisoires, l’ambition de colonisation se veut, pour les plus éclairés de ses promoteurs, un levier de résistance à la domination politique et économique engendrée par un système niant, de manière encore plus violente depuis l’échec des rébellions de 1837, l’existence même de la société canadienne-française dans la construction de l’Amérique. Elle se veut aussi une tentative d’échapper à la prolétarisation qui frappe massivement le peuple cana­dien-français. Pour la Gaspésie, à l’instar des visées du programme « labellien », la démarche consistera à favoriser l’établissement de cultivateurs et forestiers sur des lots leur assurant, par la propriété, une base d’accumulation. Et sur cette base d’accumulation, l’utopie colonisatrice voulait réussir à se défaire du carcan du prolétariat industriel, à émanciper la société canadienne-française en faisant sauter les verrous l’empêchant d’accéder au plein contrôle de son devenir collectif national.
Il s’agissait bien ici d’un programme politique portant les fondements d’un modèle tenant lieu d’alternative, un programme qui portait une vision d’ensemble. Pour la région qui nous occupe, la Gaspésie, c’est grâce aux efforts combinés des François-Xavier Ross, Esdras Minville et autres personnalités fortes du renouveau économique qu’un cadre de développement d’une économie endogène structurée, contrôlée et planifiée par ses exploitants prend forme. Sans appui sur un véritable État fort, une telle démarche de défi à l’ordre capitaliste anglo-saxon était condamnée à des résultats mitigés.
Elle a néanmoins permis des réalisations inspirantes avec les chantiers coopératifs institués pour les travaux en forêt, les coopératives de pêcheurs de la péninsule et le déploiement de collectivités rurales dans l’arrière-pays. Cependant, le rêve d’une « recon­quête » viendra rapidement se briser sur les intérêts des forces économiques subordonnant le Québec. Le mouvement des paroisses marginales incarnera dans les années 1970 la résistance et la persistance de l’ambition de maîtriser son développement. Mais il ne mobilisera pas suffisamment.
Aujourd’hui, le long processus de fermeture de l’arrière-pays québécois s’achève sur fond d’austérité, reléguant à nouveau nos collectivités, de moins en moins nombreuses, dans le rôle d’exécutant de notre dépossession territoriale nationale. Ω
________________________

(1) Robert Laplante, « Du curé Labelle et de feu l’agriculturisme », Recherches sociographiques, vol. 28, no 1, 1987, p. 71-88.

Histoire de pêche
Noémie Bernier
La Gaspésie évoque le poisson et la mer. Les Amérindiens ont exploité cette dernière depuis des millénaires, les Européens depuis au moins 600 ans. Histoire de la pêche, de ses débuts jusqu’à aujourd’hui. Qu’en reste-t-il ?
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Gérald McKenzie
« Les pêcheurs gaspésiens aussi sont sensibles à la nécessité d’élaborer des techniques de développement durable. »
En histoire, on enseigne encore aux jeunes que, d’abord, il y avait les Amérindiens, et qu’ensuite sont arrivés les Français », signale Jean-Marie Thibeault, historien. Les mythes sur l’histoire de la Gaspésie ont la vie dure. Avant Jacques Cartier, les Basques, dès le XVIe siècle, venaient pêcher ici. Ils ont d’ailleurs inventé un produit très recherché à l’époque : la morue salée séchée, une technique qui croise le savoir des Amérindiens et celui des Normands. La Gaspé Cured, qui se conserve bien et qui est riche en protéine, a fait fureur dans les pays européens catholiques. En France, on comptait en effet 180 jours de jeûne par année et au Portugal, ce chiffre s’élevait à 218… Sous le régime anglais, le poisson gaspésien, notamment grâce à la compagnie du Jersiais Charles Robin, était vendu en Europe et même au Brésil, où on écoulait alors la morue de moins bonne qualité.

Un commerce prisé

Une preuve de l’abondance de morues ? Quand le général Wolfe, en 1758, vient en Gaspésie et effectue une razzia des postes de pêche, la perte de morues salées séchées s’élève à 14 375 000 lb avant transformation. Les livres d’histoire sont toutefois trompeurs : « On a toujours dit que la fourrure a été plus importante parce que Québec, Montréal et Trois-Rivières étaient à l’origine des postes de traite de fourrures… C’est là que s’écrit l’histoire du Québec ! », regrette M. Thibeault. Les documents historiques nous révèlent pourtant tout autre chose : dans le fameux Traité de Paris de 1763, le mot « pêche » revient neuf fois alors que le mot « fourrure » ne s’y trouve même pas. Cette activité économique était donc essentielle pour la région, mais aussi pour les puissances qui se disputaient l’Amérique à l’époque.
En 1886, la Gaspésie va vivre sa pire crise économique, reliée au monde des pêcheries. La compagnie Robin, qui embauchait les pêcheurs gaspésiens, prospérait depuis plusieurs années. Elle déposait son argent dans la Jersey Banking Company. Mais en 1886, le gérant de la banque, M. Gosset, a perdu son argent et celui de la compagnie à la Bourse de Naples, entraînant celle-ci et ses filiales à la faillite. Tous les magasins Robin de la région ferment et plusieurs pêcheurs se retrouvent sans travail (4 000 emplois perdus pour une population de 40 000 habitants), frappant ainsi de plein fouet les familles qui, hors saison, dépendaient du crédit de la compagnie…
Qu’en est-il aujourd’hui ? « La particularité de ce qui se passe au Québec, c’est que c’est le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation qui finance les bateaux de pêche. Par contre, la gestion de la pêche se fait par Ottawa. Et ça ne va pas bien depuis que c’est comme ça », nous apprend le pêcheur de Rivière-au-Renard Réginald Cotton.
Au XXe siècle, un mouvement coopératif, Pêcheurs-Unis du Québec, possède toutes les usines en Gaspésie. La coopérative fait faillite dans les années 1970 et, malgré plusieurs tentatives, n’arrive pas à se remettre sur pied. M. Cotton le déplore : « Si tu veux avoir du poids politique, si tu représentes 1 000 personnes puis que tu parles d’une voix, c’est extraordinaire. Or, ici, t’as une flottille de crevettiers, une flottille de morutiers; t’as une flottille d’engins fixes, d’engins mobiles; chacun prêche pour sa paroisse puis chacun tire sur la couverte… Quand tu arrives au gouvernement, les réponses ne viennent pas et ils font passer ce qu’ils veulent. La bonne vieille formule : diviser pour régner. »

L’or bleu 

La pêche en Gaspésie s’est d’ailleurs diversifiée : la crevette, le crabe, le homard, et maintenant le concombre de mer et les algues. De plus en plus, les marchés de la pêche exigent que les milieux naturels soient protégés. De là est né Merinov (2010), une organisation de recherche, de développement et de transfert technologique particulièrement vivante en Gaspésie dans les domaines des pêches, de l’aquaculture, de la transformation et de la valorisation des produits marins. Les pêcheurs gaspésiens aussi sont sensibles à la nécessité d’élaborer des techniques de développement durable. M. Cotton, par exemple, vante les Flexigrid et dénonce les conséquences possibles de l’exploitation des hydrocarbures : « S’il arrive une catastrophe, savez-vous ça, Old Harry, une semaine après, c’est rendu dans le Saguenay ? Le golfe du Saint-Laurent c’est une baignoire ! Tout le monde va être touché. Les homardiers, les pétoncliers, les crevettiers, les crabiers… Le premier moratoire touchait juste les pêcheurs de morue et le gouvernement canadien a dépensé 3 milliards et demi, pendant trois, quatre ans. Imaginez combien ça pourrait leur coûter pour un déversement de pétrole dans le Saint-Laurent… »
La pêche, malgré ses hauts et ses bas à travers l’histoire, reste un secteur économique névralgique pour la Gaspésie. Les voies d’avenir à privilégier ? Une pêche efficiente économiquement et des technologies qui vont permettre d’utiliser la « biomasse » marine à son plein potentiel et de manière durable. Ω

Fermeture en trois temps
Noémie Bernier 
Originaire de Saint-Georges-de-Malbaie, Jean-Marie Thibeault est un éminent historien de la Gaspésie, passionné, engagé. Entretien avec une véritable mémoire vivante autour des fermetures gaspésiennes : petites et grandes, planifiées et « tranquilles ».
[image: ]
ici.radio-canada.ca
Jean-Marie Thibeault a complété un baccalauréat en relations inter­nationales (Université de Sherbrooke) et une maîtrise dont le mémoire portait sur l’expropriation du territoire de Forillon. On lui doit notamment un cours, unique au Cégep GIM, qui porte sur l’histoire de la Gaspésie.
À bâbord ! : Vos études sur l’expulsion des résident·e·s de Forillon, premier parc national au Québec, et sur les fermetures de villages en Gaspésie vous ont amené en 2014 à publier Pour ne pas en finir avec l’arrière-pays gaspésien. Qu’avez-vous appris dans vos recherches pour l’écriture de ce livre ?

Jean-Marie Thibeault : Officiellement, onze, douze localités ont été fermées. Par contre, en tout, avec les parties de villages qu’on a fermées (par exemple le Rang VI de Val-d’Espoir), c’est une vingtaine de localités qui ont été affectées, pour quelques milliers de personnes. Mais ce chiffre fausse la réalité : à la fin de la Seconde Guerre mondiale, on a tout fait pour décourager les gens installés là-bas d’y rester.
Cette période marque un tournant, parce que j’ai réalisé qu’auparavant, on ouvrait des colonies dans les régions du Québec au moment des grandes crises économiques. Pas juste celle de 1929-1939, mais aussi celle de 1873 à 1896. Lors des crises, on veut envoyer les gens ailleurs; et ceux du monde rural, eux, on ne veut surtout pas qu’ils aillent en ville. Sinon ça fait des chômeurs, et des révolutionnaires potentiels. Les gouvernements, avec la participation de l’Église, vont donc encourager l’installation des gens de la ville sur des terres. Pour preuve : de 1931 à 1941, c’est le meilleur moment de l’occupation du territoire. La population du Québec va croître de 14 %, alors qu’en Gaspésie elle augmente de 22 %.

ÀB ! : Et dans les années 1960, on souhaite alors fermer les colonies ?

J.-M.T. : C’est sous Duplessis que ça a commencé. L’année charnière, en général, c’est 1948. On est dans les « Trente glorieuses », ça va bien économiquement. Tellement bien qu’on manque de main-d’œuvre en ville… et ça, c’est la hantise des grandes compagnies. Elles préfèrent un taux de chômage de 10-12%. Donc à partir de ce moment-là, on arrête d’investir dans les colonies. (On le fait d’ailleurs aussi au niveau psychologique, en traitant les gens de « colons ».) Prenons l’exemple de deux colonies gaspésiennes : pour Sainte-Bernadette-de-Pellegrin et Saint-Edmond-de-Pabos, en 1948, on atteint un sommet dans le nombre d’habitants; après cette date, ça décline. Ailleurs, on observe ce pic de 1947 à 1951 en général, puis après 1960, ça tombe partout. Parce qu’avec la Révolution tranquille, on va planifier la fermeture.
On peut penser à trois mouvements : le premier, c’est un exode individuel forcé (après la guerre, on n’a plus de jobs, on part); le deuxième, pendant la Révolution tranquille, c’est un exode collectif planifié. En 1964, on parle même de fermer complètement la Gaspésie ! Il va y avoir plusieurs manifestations après la douzaine de villages qui seront fermés. Et en 1974, on cesse la planification. C’est une troisième phase, celle de la « fermeture tranquille ». On coupe dans tout : dans les services, la poste, l’école, le train, l’autobus, les CLD, et un à un, les gens s’en vont.
Aujourd’hui, il n’y a même pas de complots pour la fermeture de la Gaspésie, c’est pire que ça ! Trop de gens se disent « bah, on n’a pas le choix ». On a réussi à inculquer aux gens l’idée qu’on n’a plus les moyens de faire vivre la Gaspésie, mais ça, c’est idéologique. Car si on se met à fermer au Québec tout ce qui n’est pas rentable, commençons par le métro de Montréal, les hôpitaux aussi, parce que les malades ne sont pas rentables ! Si on utilise un discours de ce genre avec les régions, on doit l’appliquer à ce qui n’est pas rentable en ville également.
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Saint-Gabriel-de-Rameau, un village de 139 personnes, a été fermé au début des années 1970 comme 9 autres villages de l’arrière-pays.  Aujourd’hui, il n’en reste que le cimetière, car selon la politique gouver­nementale de fermeture, tous les édifices devaient être détruits et les terres redonnées à l’État. Les compensations reçues par les familles étaient dérisoires. BAnQ
­ÀB ! : La Gaspésie est dite « région ressource ». Ce modèle de développement est-il indépassable ?

J.-M.T. : Jusqu’à la fin du 19e siècle, la Gaspésie n’est pas une région ressource. Du 17e siècle jusqu’à 1886, première grande crise dans le monde des pêcheries, on exporte un produit fini : la morue salée séchée. Mais à compter de la fin du 19e siècle, on fait affaire avec le Canada plutôt qu’avec le monde et on envoie une nouvelle matière première, le bois, à l’état brut. C’est un sérieux problème. On va aussi envoyer les pâtes et papiers non transformés à l’extérieur, le minerai de cuivre de Murdochville (de 1953 à 2003) et le poisson. Il nous reste la matière grise, et ça aussi on vient la chercher…
Il faut changer ce paradigme. Il faut transformer nos ressources ici. Aujourd’hui, on est dans la société du savoir, et le savoir c’est une arme de construction massive. C’est en misant sur l’éducation qu’on va pouvoir développer une région comme la nôtre. Il faut changer la façon de faire, il faut penser l’occupation du territoire. La Gaspésie est au Québec, il faut donc que les Québécois s’en occupent, c’est un enjeu collectif. Ω
L’action communautaire en Gaspésie

Une présence incontournable
Patricia Chartier. L’auteure travaille pour la Coalition des Tables régionales d’organismes communautaires et habite la Gaspésie 
depuis une quinzaine d’années
Il en va des organismes communautaires en Gaspésie comme du chapelet de villages qui longent les centaines de kilomètres de côtes de notre vaste région : ils sont nombreux, plus de cent, et ils ont chacun leurs couleurs, leurs accents, leurs défis, leur succès. Leur grand nombre démontre la vitalité des communautés, la culture d’entraide typique de la région.
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« Car il ne faut pas s’y tromper, actuellement, les organismes redonnent la dignité perdue à des personnes laissées pour compte par les services publics « en décomposition ».
Ces organismes communautaires contribuent grandement à la solidarité, entre autres grâce à la proximité qu’ils créent, aux milieux de vie qu’ils animent, à la prévention et l’accompagnement qu’ils effectuent, dans toutes les sphères d’activités : loisirs, santé, éducation, culture, environnement, famille, etc. Le milieu communautaire aide à développer une certaine cohésion sociale autour d’enjeux importants, de par leurs pratiques citoyennes et démocratiques. À l’écoute des milliers de personnes qui les fréquentent, ces organismes jouent souvent le rôle d’éclaireur des besoins et des tendances à venir, des potentialités et des obstacles qui se trouvent sur le chemin de l’égalité et de la justice sociale.
Il va sans dire que l’importance des organismes communautaires fait l’unanimité pour les différents acteurs sociaux qui peuplent la région. Une grande partie de la population y a souvent été impliquée directement ou indirectement. On compte par milliers les gens rejoints par ces organismes, souvent implantés depuis des dizaines années. Que ce soit par leur implication même (au sein des conseils d’administration d’organismes, dans des comités, activités ponctuelles, telles des collectes de fonds pour les personnes atteintes de cancer ou d’Alzheimer, actions de revendications et de mobilisation) ou qu’ils aient été desservis par des services rendus par ces organismes (popotes roulantes, ateliers pour enfants ou d’alphabétisation, aide aux devoirs, dépan­nage alimentaire), les citoyennes et citoyens ont appris à apprécier ces organismes et ont souvent développé un fort sentiment d’appartenance envers ces groupes, qui touchent toutes les catégories de population, de la femme enceinte à la personne en fin de vie.
Aussi, même s’ils ne peuvent compenser les conditions socioéconomiques difficiles, les organismes communautaires atténuent assurément les traumatismes des personnes vulnérables, qui autre­ment seraient laissées sans ressources : victi­mes d’agressions sexuelles ou de violence conjugale, toxicomanes, personnes en crise, sans emploi ou en situation d’itinérance.

Sous-traitant de l’État

Au-delà du filet social qu’ils contribuent à préserver, ces organismes participent aussi de la vitalité des communautés et démontrent beaucoup de débrouillardise et de créativité. Ils sont souvent le terreau de projets innovants : coop de services, peti­tes entreprises d’économie sociale, etc. De plus, ils ont un rôle économique important, étant créateurs de centaines d’emplois, entre autres pour la relève qui y est de plus en plus présente.
Toutefois, la reconnaissance dont ils bénéficient ne s’accompagne pas du financement suffisant. Le ministère de la Santé, grand bailleur de fonds de la majorité de ces organismes, n’accorde qu’une mince indexation des subventions depuis belle luret­te et tend à changer les règles de financement, considérant de plus en plus ces organismes comme des sous-traitants privés pour les services dont l’État se déleste. Pourtant officiellement reconnus depuis le début des années 2000 par une politique ministérielle comme des lieux d’implication citoyen­nes et de prévention en santé, plusieurs groupes éprouvent de la difficulté à réaliser la mission pour laquelle ils ont été fondés et dont les participant·e·s sont les premiers porteurs.
Bien qu’ils soient financés également par la communauté elle-même, par des fondations et autres types d’autofinancement, l’avenir est sombre pour plusieurs d’entre eux. Ces organismes réussiront-il à poursuivre leur rôle de prévention et d’éducation citoyenne au cours des prochaines années ou seront-ils happés par les besoins du système de santé en crise ? Pour les intervenant·e·s sur le terrain, les demandes de gens vulnérables deviennent une pression parfois difficile à supporter.
Car il ne faut pas s’y tromper, actuellement, les organismes redonnent la dignité perdue à des personnes laissées pour compte par les services publics « en décomposition », par une économie en crise, par l’appauvrissement constaté dans l’économie régio­nale, particulièrement depuis les attaques en règle aux instances de concertation régionale. Les centaines d’emplois coupés dans les CLSC, CH, CHSLD, Agence de santé, CRÉ, CLD s’ajoutent aux autres pertes d’emplois que subit la région depuis plusieurs années. Ce sont les instances où les citoyen·ne·s qui peuvent s’impliquer et influencer les décisions les concernant qui disparaissent lentement mais sûrement : conseils d’administration des défuntes régies de la santé et CRCD, commissions scolaires, caisses populaires Desjardins et tant d’autres.
Les décisions de plus en plus centralisées, les inter­ventions comme celle récente du Conseil du patronat – à l’effet qu’il faudrait déménager les « ressources humaines » là où il y a des emplois – rappellent aux Gaspésiens de désolants épisodes du passé, qui ont classé les régions rurales comme des zones sans avenir. L’ère Harper a aussi affecté les petit·e·s salarié·e·s, chômeurs·euses, petites muni­cipalités.
Dans ce contexte de morosité économique et démocratique, les organismes communautaires prennent toute leur importance. Les citoyen·ne·s n’ont toutefois pas fini de se battre pour préserver leur vitalité essentielle à la Gaspésie. Ω

La culture au cœur de nos vies, au centre de la Gaspésie
Philippe Garon 
En Gaspésie, la culture se bute aux impératifs économiques de notre époque. Force est de constater qu’il faut encore et toujours démontrer que les investissements dans ce domaine contribuent significativement à l’épanouissement individuel et collectif.
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« J'aime ta grande mer » sera le thème du Festival en chanson de Petite-Vallée 2016 (Haute-Gaspésie) et les passeurs seront les Trois accords. Né en 1983, le Festival est devenu l’un des plus importants festivals de chanson au Québec et a révélé plusieurs artistes. Depuis les débuts, beaucoup d’artistes québécois, canadiens et français ont œuvré au Festival, à titre de formateur, arrimeur, parrain, marraine ou artiste passeur (festivalenchanson.com). 
Mais on fait face aux sophismes véhiculés par les ténors des affaires. Par ailleurs, la vision de la politique culturelle régionale adoptée en 2013 l’affirme clairement :
« La culture est une richesse pour toutes les citoyennes et tous les citoyens de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine. Elle est ce qui tire notre société vers le haut. Elle offre les balises essentielles à toutes nos pensées, discussions, décisions et actions. Nous devons tous en prendre soin, l’affirmer, nous en servir et la faire fructifier. » Avec cette approche inspirante en tête, examinons l’apport du secteur culturel sur l’économie gaspésienne.

Des chiffres et des lettres

900 emplois; 300 organismes; 8 504 598 $ en fonds publics; 66,78 $ par habitant en dépenses municipales; 7 ententes de développement culturel; une Charte des paysages; un réseau de 36 institutions muséales ayant attiré 238 703 visiteurs en 2011; un réseau de 26 salles de spectacle ayant offert 298 représentations en 2011, pour 46 044 entrées; 52 bibliothèques publiques; 12 médias communautaires et 2 radios autochtones.
Ainsi, la Gaspésie posséderait le plus grand nombre d’établissements culturels de tous types par habitant au Québec. Pourquoi ? Avec son territoire aussi grand que la Belgique, la péninsule affiche une faible densité de population, principalement dispersée sur les quelque 600 kilomètres de littoral, dans une grande majorité de municipalités comptant moins de 5000 habitants.
L’importance du tourisme explique le grand nombre d’infrastructures et l’offre d’activités culturelles. Destination reconnue à l’international pour ses panoramas et la qualité de son environnement naturel, la péninsule ne saurait demeurer concurrente sans miser sur les facteurs de rétention que constituent ses attraits, ses artistes et artisans, ses événements.
Mais au-delà du nombre de visiteurs, au-delà des performances budgétaires des nombreux festivals en Gaspésie, qu’en est-il des dimensions patrimoniales, éducatives, sociales, affectives de la culture ?

La raison de nos combats

Même si l’été finit toujours par prendre congé, toute une harde d’artistes, d’artisans et de compagnies continue de se démener, beau temps mauvais temps, pour créer, se former, promouvoir et exporter. Rencontrer Nathalie Dumouchel, l’équipe du théâtre de la Petite Marée, François Miville-Deschênes, Éric Dion, Yves Gonthier, Joanne Morency, Orbie, Yanik Élément ou Guillaume Arsenault, c’est constater une fougue débrouillarde et un instinct têtu de vivre ici et prendre la mesure d’un colossal brasier d’inspiration.
Oui, s’ajuster perpétuellement, pour se clairer un salaire décent. Mais s’exprimer, instruire, préserver, c’est surtout participer à quelque chose de plus grand. C’est résister, par exemple, au compresseur sauvage qui gaspille les fonds publics dans des projets, comme Ciment McInnis, qui défigurent notre pays en suivant aveuglément les dogmes imbéciles du cartel pétrolier. Car comme l’affirme le metteur en scène tunisien Fadhel Jaïbi : « […] les artistes ne peuvent pas regarder s’écrouler le monde sans agir. On ne peut pas être artiste et complètement apolitique. […] On ne peut pas se contenter de gagner des sous et de dormir tranquille. » Qui arrêtera les barbares financiers qui manipulent les élu·e·s, exploitent, tuent et polluent à distance, dans leurs abris fiscaux, engrangeant les profits de la vente de drones spécialisés en dommages collatéraux, sans cas de conscience ? Qui sinon les porteurs de culture ?
Churchill, en refusant de couper les budgets de la culture lors de la Seconde Guerre mondiale, nous chuchote : « Alors pourquoi nous battons-nous ? »
À l’échelle gaspésienne, même pour un auteur impatient tel que moi, quelle arme employer, outre la subversion ? Entrer dans les écoles pour essayer, bien modestement, d’éclairer un peu ces nouvelles âmes qui émergent, n’est-ce pas un effort courageux ? Malgré ma candeur, avec près de 150 ateliers qui m’auront permis de rencontrer plus de 2 500 jeunes du préscolaire à l’éducation des adultes dans le cadre du programme « La culture à l’école » cet hiver, j’ose croire que ma passion aura semé quelques graines qui pourront fleurir tôt ou tard. Une attitude, un regard, un enthousiasme plus qu’un message.
Car de mes années d’université, je retiens une citation que j’attribue, peut-être à tort, au grand pédagogue Philippe Meirieu : « On enseigne plus ce que l’on est que ce que l’on sait. » Et encourager la génération montante à se lancer dans une telle aventure constitue, à mon avis, un vaste chantier, certes, mais aussi une noble entreprise. Oui, il faudra beaucoup d’enfants amoureux de culture pour bien réfléchir, bien parler et bien décider face au Meilleur des mondes qui s’annonce. Mais la culture sauvera notre futur. Ω
Développement régional 

Quelle place pour les femmes ?
Mireille Chartrand. Coordonnatrice de la Table de concertation des groupes de femmes de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine
Au cours des dix dernières années, la région Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine a été un terreau fertile en matière de développement, notamment pour la condition féminine. Des ententes de collaboration ont été développées entre les divers acteurs de la région, préoccupés par l’avancement de l’égalité femmes-hommes et de l’amélioration des conditions de vie des femmes, sur le plan autant économique que social.
[image: ]
Table de concertation
Les actions telles que la publication d’un recueil de données ventilées selon les sexes, le développement d’un plan d’action communautaire en pauvreté, la réalisation d’activités permettant aux femmes de s’impliquer en politique ou encore pour favoriser la diversification professionnelle de celles-ci ont permis des avancées significatives. Notamment l’augmentation du nombre de femmes élues sur les conseils municipaux, l’augmentation du nombre d’inscriptions de femmes dans les formations à prédominance masculine et l’appropriation par plusieurs intervenant·e·s en développement social du processus de l’analyse différenciée selon les sexes et de son utilisation dans l’élaboration de leurs actions.
Cependant, sur le plan de la capacité d’intégration au marché du travail et de la diversification professionnelle en emploi, force est de constater que la situation des femmes de la région a très peu évolué et qu’elles se voient encore cantonnées dans peu de secteurs : la ségrégation professionnelle est plus forte dans la région que dans l’ensemble du Québec. La discrimination systémique agit fortement en région et il ne suffit pas de dire aux femmes, comme l’a fait la ministre Thériault, « Tu veux prendre ta place ? Let’s go, vas-y ! », pour qu’elles réussissent à s’accomplir selon leurs souhaits et aspirations.
Il existe plusieurs raisons à cet état de fait et l’une d’elles est liée à la structure de l’économie régionale, qui repose notamment sur l’exploitation et la première transformation des ressources naturelles, en particulier la forêt et la pêche, secteurs d’activité où les femmes sont moins présentes. On constate en effet qu’une part du développement économique régional s’oriente vers l’industrie d’extraction des matières premières et que les créneaux d’excellence (là où l’économie de la Gaspésie se démar­que de façon compétitive) mis de l’avant sont aussi en lien avec les ressources naturelles (sciences et technologies marines, récréotourisme et énergie éolienne). Ces filières représentent enco­re des secteurs où les femmes sont très peu présentes. Les femmes sont plutôt majoritairement dans l’industrie des services, y représentant une part de 89,2 % de la main-d’œuvre.

Une importante interrogation

De ce constat, une question émerge : les femmes doivent-elles s’intégrer aux secteurs de développement économique régional afin d’accéder à des emplois mieux rémunérés ou devrait-on revoir notre modèle de développement afin qu’il permette d’y inclure toute la population ? Pour l’instant, si aucun effort particulier n’est fait pour permettre d’améliorer l’intégration au marché du travail des femmes, marché rappelons-le, fortement orienté dans des secteurs où elles sont largement absentes, il semble peu probable que la situation change… C’est dire que la ségrégation professionnelle demeu­rera et que les femmes continueront de gagner des revenus moindres que les hommes.
Les emplois issus de la construction et de l’opération de la cimenterie McInnis, par exemple, sont des emplois majoritairement masculins. Bien sûr, cette industrie permettra aussi la création de nouveaux emplois indirects dans les commerces de la région, mais cela ne permettra pas de contrer la ségré­gation professionnelle et d’améliorer l’autonomie économique des femmes.
Puisque notre développement régional est basé en grande partie sur les ressources naturelles dont nous disposons, la réponse à la question posée plus haut pourrait s’énoncer ainsi : nous devrons à la fois intégrer les femmes aux secteurs de développement régional, mais nous devrons également adapter le modèle de développement afin qu’il puisse faire une plus grande place aux secteurs dans lesquels les femmes sont déjà présentes. Les secteurs agroalimentaires et du récréotourisme, par exemple, sont des secteurs potentiellement inclusifs : environ 25 % des exploitant·e·s agricoles sont des femmes.
En même temps, dans le contexte actuel, il est très difficile de voir comment les choses s’amélioreront puisque le présent gouvernement, par ses mesures d’austérité, contribue à maintenir les inégalités de genre. Les femmes ne profitent pas des mesures de relance économique comme le plan Nord, les investissements dans les infrastructures et l’investissement dans l’industrie de l’extraction. Et elles écopent des compressions budgétaires puisqu’elles se font dans les secteurs où elles travaillent. Si l’on veut que les inégalités économiques entre les femmes et les hommes s’atténuent, il faudra que tous ensemble nous travaillions à ce que celles-ci et ceux-ci puissent être inclus équitablement dans le développement de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine. Ω
En mai 2015, la Table des groupes de femmes a lancé son manifeste « En Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, nous serons sur votre route » visant à exprimer au gouvernement son profond désaccord avec le modèle de développement axé sur le démantèlement de l’État, la privatisation des services et des biens publics et l’industrie d’extraction des matières premières. Les mesures d’austérité déployées depuis deux ans ont des impacts sur l’ensemble de la population, mais particulièrement sur les femmes et les régions. Pour lire le manifeste : <http://www.femmesgim.qc.ca/manifeste>

Le cégep à l’heure de l’austérité
Isabelle Bisson-Carpentier, Gaëlle Chavignot, Yves-Daniel Garnier et Magalie Larochelle. Comité exécutif du Syndicat du personnel enseignant du cégep de la Gaspésie et des Îles à Gaspé (SPECGIG)
L’austérité possède plusieurs visages, tous plus désolants les uns que les autres. L’un de ces visages est celui de la destruction (planifiée ?) de notre système d’éducation, notamment du réseau collégial. Bien que l’austérité frappe durement l’ensemble des cégeps québécois, la portée de la dérive austéritaire du gouvernement est particulièrement dommageable en région. Le cégep de la Gaspésie et des Îles (CGI) subit de plein fouet les conséquences des coupes budgétaires.
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Nommons celles-ci : diminution de la qualité de l’expérience collégiale dans sa globalité; entrave à notre capacité de bien jouer notre rôle d’institution d’enseignement supérieur; méconnaissance et mépris de ce rôle, central dans la vie de notre région; absence d’un véritable soutien gouvernemental pour notre institution.

Un long combat pour l’enseignement supérieur en région

Cela fait plus de 40 ans que nous nous battons, en Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine, pour l’enseignement supérieur. En effet, lors de la mise sur pied du réseau collégial en 1967, aucun cégep n’est prévu dans la péninsule gaspésienne. Les personnes désirant poursuivre leurs études n’avaient d’autre choix que de se déplacer vers Rimouski, à cinq heures de route ! Cette décision du ministère de l’Éducation avait soulevé un véritable tollé. Les Gaspésien·ne·s étaient traités en citoyen·ne·s de deuxième classe, ce que la population ne pouvait pas accepter. À la suite de différentes démarches et revendications du milieu, le cégep de la Gaspésie est finalement créé, à Gaspé, en 1968.
Cet épisode illustre malheureusement encore bien le contexte dans lequel évolue notre cégep, contexte dans lequel on doit encore et toujours, même en 2016, justifier sa pertinence, son importance et se battre pour sa survie. Une situation difficile, fragilisée encore plus par le projet austéritaire de l’actuel gouvernement. À tel point qu’on se deman­de si le véritable objectif des libéraux n’est pas de mettre à mal le réseau collégial et de détruire l’enseignement supérieur en région…
L’austérité en chiffres au CGI (2014-2015)

Compressions de 700 000 $ dans les efforts de promotion.

Compressions de 1 048 420 $ :

•   Perte de l’équivalent de 15 emplois à temps plein
•   Postes coupés et départs à la retraite non remplacés
•   Frais de déplacement
•   Vie étudiante
•   Budgets départementaux
•   Autres dépenses 

Augmentation : 

•   Frais afférents des étudiant·e·s
•   Frais de stationnement
•   Tarifs des activités étudiantes
Les conséquences concrètes de l’austérité

Au CGI comme ailleurs au Québec, les coupes budgétaires s’accumulent les unes après les autres. Comme le démontre bien une récente étude de l’Institut de recherche en économie contemporaine (IREC), l’ampleur des compressions budgétaires dans les cégeps est majeure. En effet, les coupes affectent de manière importante les services aux étudiant·e·s, alors que la cohérence et la pérennité du réseau collégial sont mises à mal (1). Cette année, le CGI présente un déficit à son solde de fonds, ce qui oblige l’institution, pour respecter la loi, à présenter un plan de redressement. Nous avons peu d’informations à ce moment sur le contenu de ce plan, mais nous sommes assurément inquiets.
Les répercussions de l’austérité sont réelles et l’ensemble de la communauté collégiale les subit au quotidien : pertes d’emplois, coupes dans les services de la bibliothèque, coupes dans les budgets départementaux, augmentations diverses, etc.
L’austérité a également des conséquences psychologiques, notamment sur les individus qui se retrouvent avec une (sur)charge de travail importante liée aux suppressions de postes et aux départs à la retraite non remplacés. La pression est donc forte sur l’ensemble du personnel du cégep. Et cette pression s’ajoute à celle déjà présente dans le monde du travail en général. Une excellente recette pour la multiplication des épuisements professionnels.
Sommes-nous en train de vivre la destruction planifiée de notre cégep ? Difficile de répondre avec certitude, mais si c’était le cas, ce ne serait pas une première en Gaspésie ! En effet, l’étude de l’historien Jean-Marie Thibeault (2) sur la fermeture planifiée de dizaines de villages de l’arrière-pays gaspésien dans les années 1960 et 1970 le démontre bien. Si l’histoire ne se répète pas, nous serions fous de ne pas tenir compte du passé… Il nous semble donc évident que nous devons, comme citoyen·ne·s, être extrêmement vigilants par rapport à cette possibilité et prendre des mesures fortes pour contrer un potentiel projet de destruction d’un cégep comme le nôtre.
D’ailleurs, la question du maintien du cégep en Gaspésie et aux Îles revient constamment dans l’actualité régionale – ce qui nous semble, en soi, un non-sens. En effet, nous sommes environ 93 000 personnes vivant sur le territoire de la Gaspésie et des Îles. Comment peut-on remettre en question l’existence de la seule institution d’enseignement supérieur d’une région comptant un tel nombre de personnes ? Avec cette population, nous pourrions envisager avoir environ 3 000 étudiant·e·s. Pourtant, nous en avons environ 1 065.
Cet état de fait s’explique par le taux de décrochage scolaire extrêmement élevé. En 2014, 24,6 % des Gaspésien·ne·s entre 25 et 64 ans ne possédaient pas de diplôme comparativement à 13,4 % pour l’ensemble du Québec (3). De plus, la région est confrontée à un exode des jeunes qui quittent le territoire parce qu’ils sont attirés par les grands centres ou pour aller suivre des formations qui ne sont pas offertes ici.
Cela dit, le nombre d’étudiant·e·s au CGI se compare à celui de différents cégeps tels Rivière-du-Loup (1 049), Saint-Félicien (910) ou encore Sorel-Tracy (1 064).
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Un financement déficient

Et nous en arrivons à un problème central : le mode de financement des cégeps. Comme la varia­ble principale prise en compte dans leur financement est le nombre d’étudiant·e·s qui les fréquentent, le financement du CGI devrait, théoriquement, être acceptable. Or, là où le bât blesse, c’est que le mode de calcul du financement, issu d’une réalité urbaine, n’est pas du tout adapté à notre réalité territoriale.
Il y a en effet deux grandes distinctions entre notre cégep et ceux mentionnés précédemment. La première est liée à l’aire géographique de la région desservie. Si le cégep était financé sur la base des kilomètres carrés desservis, nous aurions peut-être un financement adéquat ! La plupart des cégeps sont constitués d’un campus où, s’ils en ont plus d’un, la distance entre ceux-ci est somme toute restreinte. Au CGI, il y a quatre campus, dont les deux plus éloignés sont à plus de 700 km de distance… Les dépenses résultant de cet étalement géographique sont énormes.
La seconde distinction est liée à la nécessité d’offrir une multitude de programmes afin d’offrir à nos jeunes la possibilité d’étudier dans le domaine qui les intéresse sans avoir à quitter la région. Offrir une variété de programmes coûte cher. Et le financement ne prend pas en compte cet aspect de la situation. Encore une fois, l’étude de l’IREC démontre bien que les compressions budgétaires sont particulièrement toxiques pour les cégeps qui se trouvent dans des régions dont la croissance démo­graphique est faible et que ces institutions, dont le CGI fait partie, sont doublement désavantagées puisque ce sont aussi ces cégeps qui se retrou­vent avec les budgets les plus érodés par les mesures d’austérité du gouvernement.

Les voies d’avenir

Comment assurer l’épanouissement du CGI dans un tel contexte ? Outre certaines améliorations possibles du mode de financement collégial, la clé de voûte de la solution se trouve dans l’augmentation du nombre d’étudiant·e·s. Puisque la population est vieillissante en Gaspésie, l’augmentation de la population estudiantine au CGI par l’augmentation démographique est pratiquement impossible (voir graphiques).
Il faut donc se tourner vers deux autres avenues. D’une part, nous devons empêcher le décrochage et favoriser le raccrochage scolaire : un combat de longue haleine qui peut rapporter au cégep, mais surtout à la société québécoise. Cette bataille néces­site des investissements gouvernementaux importants et, devons-nous le rappeler, l’austérité frappe durement ce type de programme dont les « bénéfices » ne se calculent pas comme les marges de profits des compagnies privées. D’autre part, afin d’augmenter le nombre d’inscriptions au CGI, nous devons compter sur un apport extérieur. Chaque année, le cégep accueille des étudiant·e·s de l’extérieur de la région. Certain·e·s sont originaires d’autres pays (5 %), alors que d’autres proviennent d’ailleurs au Québec (25 %), notamment de la grande région de Montréal où plusieurs cégeps débordent.
Or, faut-il rappeler que la Gaspésie est une pénin­sule sans pôle urbain important et que l’attraction des étudiant·e·s d’autres régions doit donc être provoquée et soutenue. Rares sont les personnes de la ville qui, en 5e secondaire, comme par enchantement, décident de venir étudier en Gaspésie ! Quand ce phénomène arrive, il est souvent le fruit d’une ou de plusieurs mesures d’attraction. Celles-ci sont cependant coûteuses. Avec les mesu­res d’austérité, dans la seule année 2014-2015, le cégep a coupé 700 000 $ dans les activités de promotion qui visent, entre autres, à encourager la mobilité étudiante…
C’est une question de survie pour notre cégep et, plus largement, pour notre région. Pour le Québec, c’est un choix : veut-on, comme Québécois·es, une Gaspésie et des Îles moribondes ou veut-on une Gaspésie et des Îles éduquées et dynamiques ? En toute conscience, sommes-nous prêts à assumer réellement ce choix ? Ω
_____________________________

(1) David Dupont, « Compressions dans les cégeps : vers un réseau à deux vitesses ? », Rapport de recherche, Montréal, Institut de recherche en économie contemporaine, mars 2016, 49 p.

(2) Jean-Marie Thibeault et Hélène Réhel, Pour ne pas en finir avec l’arrière-pays gaspésien : devoir de mémoire, Gaspé, éditions 3 Sista, 2014, 262 p.

(3) Québec, Institut de la statistique du Québec, « Répartition de la population de 25 à 64 ans selon le plus haut niveau de scolarité atteint, Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine et ensemble du Québec, 2010-2014 », 2015. Disponible en ligne : <www.stat.gouv.qc.ca>.

La Gaspésie, région éloignée ou isolée ?
Gaétan Lelièvre 
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Chantier maritime Les Méchins.
Gérald McKenzie
La Gaspésie est l’un des plus beaux milieux de vie. C’est une région idéale pour fonder une famille ou passer ses vacances. La région a été récipiendaire de prix décernés par le célèbre magazine National Geographic et par l’éditeur de guides de voyage Lonely Planet notamment pour ses paysages somptueux et son fort potentiel touristique.
Toutes ces reconnaissances internationales ne pourront cependant contribuer au développement socioéconomique que si des services compétitifs et à la hauteur des attentes sont disponibles au sein de la région. Les transports sont à la base du développement socioéconomique de tout territoire et la Gaspésie n’y fait pas exception.
Le portrait suivant démontre clairement que la région a un énorme et urgent rattrapage à effectuer afin de bénéficier de services de transport des personnes et des marchandises adéquats et répondant à ses besoins.

• Transport aérien 
Coût moyen du billet aller-retour Gaspé – Montréal : 1 000 $ à 1 600 $.
Prohibitif et inaccessible pour le tourisme et la population en général, les billets sont réservés quasi exclusivement aux employé·e·s de l’État.

• Train touristique l’Amiral 
Ce produit touristique desservant notamment la clientèle des croisières internationales et le tourisme en général est interrompu pour une deuxième saison consécutive en raison d’un pont ferroviaire, propriété du ministère des Transports du Québec, nécessitant une réparation pour la sécurité du service. Le train relie les secteurs touristiques de Forillon et Percé.

• Transport ferroviaire 
Le réseau de 350 km (Matapédia-Gaspé) est la propriété du gouvernement du Québec. Le service est interrompu sur plus de la moitié du tronçon (de Baie-des-Chaleurs à Gaspé) depuis près de 4 ans dans l’attente de réparations du réseau par le propriétaire Transports Québec.

• Transport maritime
La région est dotée de plusieurs ports de mer, toutefois ceux-ci sont sous-utilisés en raison de l’absence d’une véritable stratégie fédérale et québécoise dans ce domaine. Le projet de stratégie maritime de l’actuel gouvernement amènera-t-il des développements concrets ? Nous le souhaitons !

• Transport routier
Le transport par autocars a subi une diminution majeure du service au cours de la dernière année. La fréquence de départs est passée de 2 à 1 par jour et le tronçon Grande-Rivière à Gaspé, incluant les secteurs touristiques renommés de Forillon et Percé, a été abandonné. Inacceptable ! L’utilisation de la voiture demeure malheureusement trop souvent le seul mode de transport disponible pour les personnes désirant se déplacer au sein de cet immense territoire ou vers les autres régions du Québec.

La Gaspésie, tout comme de nombreuses régions éloignées des centres urbains, a besoin pour assurer son développement d’une disponibilité de divers modes de transport tant des personnes que des marchandises sur son territoire. Sans cette condition de base incontournable, c’est non seulement le développement, mais également la survie et l’occupation du territoire qui sont menacés à court terme.
Les Gaspésiens et Gaspésiennes veulent continuer à habiter et développer leur région. Toutefois, pour y arriver, ils ont besoin d’un minimum de services adéquats en matière de transport des personnes et des marchandises. Le défi du maintien des infrastructures et des services de transport ne pourra être relevé qu’en présence d’une réelle vision et implication gouvernementale. Ω

Les utopistes en action
Martin Zibeau 
René Lévesque compara un jour le Québec à une main riche d’un duvet de forêt ouverte sur le monde et dont le pouce serait sa Gaspésie. Félix Leclerc décrivit la Gaspésie comme notre pays intérieur, patient, silencieux, inconnu, mystérieux d’où viendra le cri qui fera peur à tout le monde…
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Coop du Cap
En 1991, 7 500 personnes se sont entassées dans l’aréna de Chandler pour dire qu’elles en avaient assez. Dire non à l’exploitation sauvage des ressources et des gens. Dénoncer les causes de ces abus et célébrer la richesse de leur région et du peuple qui l’habite. Ils y ont créé le mani­feste gaspésien et madelinot criant leur désir d’être heureux dans leur propre pays.
Aujourd’hui je me questionne si ce cri dont parlait Félix Leclerc viendra d’ici. En sera-t-il un d’horreur dû aux conséquences d’un développement imbécile face auquel la Gaspésie s’est retrouvée à plus d’une occasion au cours de son histoire ? Ou y aurait-il des descendant·e·s d’Esdras Mainville, créateur de la colonie agroforestière de Grande-Vallée en 1938, qui seraient prêt·e·s à défier l’establishment ?

Foisonnement d’initiatives

Si le château de cartes politique peut basculer du côté d’une Gaspésie industrielle, cette fragilité gouvernementale permet aussi la mise en place d’un nombre grandissant d’initiatives populaires de gens qui sentent le besoin de s’organiser au lieu de se faire organiser. Que ce soit culturellement ou finan­cièrement, de la microbrasserie utilisant du houblon gaspésien à la scierie du deuxième rang fonctionnant avec un devant de van alimenté par l’huile de patates frites du resto du coin, en passant par une communauté d’anarchistes visitée par des centaines de personnes chaque été, la Gaspésie bouillonne d’ingéniosité et est porteuse d’espoirs. Des habitant·e·s de villages à la toponymie évocatrice comme Val-d’Espoir qui résistent à la dévitalisation avec un projet de produire la santé ensemble (1), grand prix de la ruralité en 2013 et aujour­d’hui transformé en une épicerie-café, à la revitalisation par de petits groupes d’irréductibles provenant de municipalités qu’on a voulu éradiquer comme St-Octave-de-l’Avenir, le territoire entier de la Gaspésie est truffé de projets dont on parle encore bien peu. Et si la Gaspésie devenait un pays libre ? Parlerait-on d’elle un peu plus ?
À l’été 2015, un groupe de Gaspésien·ne·s publie Sécession : et si la Gaspésie devenait un pays libre. Onze chapitres appelés Réponses présentent le point de vue de personnes habitant le territoire gaspésien. L’histoire, l’économie, la structure organisationnelle, la culture, le côté politique et les alternatives y sont explorés dans le langage accessible de citoyennes et citoyens s’adressant à leurs pairs. Au final, les porteurs du projet ne demandent pas nécessairement au gouvernement qu’il aide la Gaspésie, mais s’il pouvait arrêter de lui nuire, ce serait bien apprécié !
Présenter de manière à leur rendre justice l’entièreté des projets citoyens en germination présentement en Gaspésie prendrait plusieurs pages – encore faudrait-il les connaître tous. Comme c’est le cas partout au Québec présentement, des individus autant que des regroupements citoyens, les uns dégoûtés par le Système, les autres éternels optimistes, se donnent et prennent les moyens d’agir pour vivre tel qu’ils l’entendent. C’est le cas des membres du laboratoire d’utilité sociale le Hameau 18 de Cap-au-Renard, près de Sainte-Anne-des-Monts en Haute-Gaspésie, qui occupent de manière consciente le territoire à leur disposition.

La fin autant que les moyens

Ce qui caractérise les projets alternatifs, c’est souvent leur façon de prendre leurs décisions. On prend rarement des raccourcis pour arriver rapidement à une solution « facile ». Le consensus, le consentement, la sociocratie, l’holacratie font partie de leur quotidien. Compromettre l’intégrité à long terme du territoire pour disposer d’un déchet n’est plus une option pour ces groupes qui travaillent à agir consciemment. L’aspect financier n’est plus le but ultime à atteindre. L’argent, qui n’est pas au cœur du projet et qui est souvent limité, ouvre la porte à une belle créativité.
À Cap-au-Renard donc, on a retiré la spéculation de l’équation en créant une coop d’habitation et en mettant en place une procédure d’accueil permettant à toutes et tous de vivre la possibilité d’intégration de manière humaine et la plus juste possible. Un projet similaire est en création à Mont-Louis pour regrouper les travailleuses et travailleurs de l’économie sociale et solidaire et pour retirer du marché spéculatif des terres utiles.
Des hameaux comme ceux-ci occupent l’esprit de bien d’autres personnes qui rêvent elles aussi de s’établir dans un lieu réfléchi autour de valeurs écologiques, d’équité et de solidarité. L’autonomie alimentaire fait aussi partie de l’équation, forcément. À Val-d’Espoir, à Douglastown, à Saint-Louis-de-Gonzague, à Saint-Godefroi, à Maria et à bien d’autres endroits de la Gaspésie, l’autonomie alimentaire n’est plus une utopie. Et lorsqu’on goûte à un type d’autonomie, on a faim pour tous les autres types. Ω
___________________

(1) Lire Myriam Landry, « L’alimentation comme levier de revitalisation », À bâbord !, no 64, avril-mai 2016. Disponible en ligne.

Gesgapegiag. Les Mi’gmaqs de Gaspésie
Cynthia Dow. L’auteure est Gaspésienne de souche, militante communautaire, ancienne consultante à la communauté de Gesgapegiag, écrivaine et journaliste
Les trois communautés mi’gmaqs de la Gaspésie, Gespeg, Gesgapegiag et Listuguj, se sont réunis pour combattre les impacts du colonialisme et de la discrimination pour avoir accès aux ressources nécessaires pour leur développement. Comme l’exemple de Gesgapegiag le démontre, bâtir une économie sur moins de 2 km2, ce n’est pas évident !
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Les Mi’gmaqs sont des descendant·e·s des premiers êtres humains vivant dans l’est du Canada. En 200 ans, les lois britanniques, canadiennes et québécoises, malgré l’existence de nombreux traités, ont réduit leur droit aux ressources essentielles pour leur subsistance.
Le territoire de la réserve, en comparaison avec les municipalités qui les entourent, est très limité. Gesgapegiag (800 habitant·e·s) couvre une superficie de moins de 1,88 km2. Saint-Jules-Cascapedia (739 habitant·e·s), le village voisin, a quant à lui une superficie de 162,68 km2.

Une ligne de vie

Pour Pn’nal Jerome, ancien chef de Gesgapegiag, la rivière Grande-Cascapédia, qui longe cette communauté Mi’gmaq, « est notre ligne de vie ». Depuis toujours, les Mi’gmaqs dépendent du saumon atlantique qui remonte la rivière au printemps. M. Jerome était un des jeunes militants mi’gmaqs qui, influencé par les mouvements sociaux des années 1960, a lancé dans les années 1970 un plan pour regagner l’accès à la ressource de la Cascapédia.
Aujourd’hui, la communauté partage la gestion de la pêche sportive sur cette rivière de renommée mondiale et ses membres ont échangé leur droit de pêche traditionnel contre une indemnisation monétaire de la province. Résultat : la création d’une cinquantaine d’emplois et des milliers de dollars dépensés dans la communauté et dans les communautés avoisinantes.
Ces luttes ont été marquées par des menaces, des amendes et des arrestations pour beaucoup de pêcheurs autochtones. La crise sur la rivière Restigouche en 1980 est survenue quand Gesgapegiag était en pleine négociation avec les gouvernements fédéral et provincial.
M. Jerome se rappelle : « J’ai présenté à Pierre E. Trudeau deux saumons de 30 livres en disant qu’ils seront les derniers qu’ils recevront de nous parce que votre gouvernement ne permet pas à notre peuple d’exercer ses droits. Le lendemain, deux représentants du gouvernement fédéral étaient à ma porte pour débuter des négociations. »
« Maintenant nous exploitons le saumon d’une autre perspective. C’est l’ancienne philosophie vécue dans un contexte moderne », explique Pn’nal Jerome. « Nous avons fait de la rivière Grande-Cascapédia la meilleure rivière au saumon dans le monde, grâce à nos valeurs ancestrales de partage et de conservation. Pas un Blanc n’a perdu son emploi sur la rivière, et nos efforts en protection font que la saison de pêche est ouverte plus longtemps que sur toute autre rivière. »
Avec la reconnaissance des traités mi’gmaqs par la Cour suprême du Canada en 1999 dans le jugement Marshall, Gesgapegiag a eu l’oppor­tunité de développer une pêche commerciale dans la Baie-des-Chaleurs et dans le golfe du Saint-Laurent. Avec l’aide du capitaine Herman Synnott de Rivière-au-Renard, la communauté a mis sur pied l’une des meilleures exploitations côtières parmi les Premières Nations de l’Est du Canada. La création d’une trentaine d’emplois constitue un résultat important. En forêt, une autre trentaine d’emplois ont été créés.

Des défis importants, des luttes inspirantes

Les trois communautés mi’gmaqs font partie des économies locales, régionales et provinciale; elles devraient donc avoir leur mot à dire sur les questions de l’énergie éolienne et des hydrocarbures. Elles ont formé en l’an 2000 un conseil tribal afin de collaborer dans certains dossiers communs, comme les revendications territoriales. Elles sont en train de prouver au gouvernement fédéral leur utilisation préhistorique du territoire.
Avoir accès à des ressources pour développer des économies vigoureuses rencontrant les besoins grandissants des membres des trois bandes est l’un des plus grands défis qui attendent les Mi’gmaqs de la région. À Gesgapegiag, plus de la moitié des 700 Autochtones ont moins de 30 ans. Le besoin de créer un marché du travail qui peut absorber tous ces jeunes est criant. La directrice du Gesgapegiag Human Resources Development Commission (GHRDC), Tammy Martin : « Nos jeunes veulent travailler mais croient que les emplois n’existent pas. Et la plupart ne rencontrent pas les critères pour les programmes d’emploi qui nous sont offerts par nos partenaires financiers. » Plusieurs sont toujours à la recherche de semaines pour avoir droit à l’assurance-emploi au lieu de concentrer leurs efforts sur le développement des compé­tences requises pour les carrières qui les intéressent.
L’une des barrières est la langue. En majorité, les Mi’gmaqs de Gesgapegiag sont plus à l’aise en anglais qu’en français, en raison de leurs liens avec les autres communautés mi’gmaqs des Maritimes et d’une longue tradition de chercher de l’emploi de façon ponctuelle aux États-Unis. « Alors, ils ne cherchent pas d’emploi à l’extérieur de la communauté parce que leur niveau de confiance est très bas », explique Brenda Ross-Jerome, coordonnatrice d’un projet qui cible les 14 à 25 ans.
Malgré ces défis importants, Pn’nal Jerome croit que l’avenir est prometteur pour sa communauté. Les batailles du passé qui ont été victorieuses ont « donné un nouveau souffle à notre peuple. Nous sommes plus aptes à prendre notre place. Nous nous connaissons beaucoup plus et nous avons prouvé que nous sommes capables de gérer des ressources encore mieux que les autres. Et tout le monde peut en bénéficier ». Ω
L’inclusion sociale

 Un grand défi pour les anglophones
Cynthia Dow
Le comité d’action sociale anglophone (CASA) aide les jeunes anglophones de la péninsule gaspésienne grâce à son programme Compass. Ce programme vise à aider les anglophones de 12 à 35 ans pour qui  accéder au marché du travail présente toutes sortes de difficultés.
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«Allez-y, essayez. On ne sait pas le résultat avant d’essayer. » C’est ainsi que Rhonda Kruse s’est convaincue de prendre un emploi au supermarché de Paspébiac où la seule langue de travail est le français. « On a l’impression que notre français n’est pas assez bon. Nous croyons que nous n’aurons jamais la chance de trouver un emploi », explique Rhonda. La coordonnatrice de Compass, Roberta Billingsley, le confirme : « Le niveau de confiance des gens que l’on dessert est effectivement très bas. »
Dans la région de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, il y avait 9 405 anglophones (c’est-à-dire ayant l’anglais comme première langue officielle parlée) selon le recensement de 2011, représentant 10,2 % de la population totale. Éparpillés dans les villages du côté sud, leur connaissance du français et la confiance de participer pleinement dans l’économie de la région ne sont pas assurées.
Ils font face à beaucoup de barrières à l’inclusion sociale : ils sont 6 % plus susceptibles d’être sous le seuil de la pauvreté que les francophones. Les enfants sont les deuxièmes plus pauvres de la province et sont, proportionnellement, deux fois plus nombreux à être dans des familles monoparentales que les enfants francophones de la région.
Autre facteur troublant : de tous les anglophones et francophones de la province, les anglophones de la Gaspésie et des Îles sont les moins scolarisés : 73,6 % ont un diplôme d’études secondaires ou moins. Leur taux de chômage est le plus élevé de la province à 26,5 % parmi les gens âgés de 15 ans et plus. Le taux est encore plus alarmant dans la population de 15 à 29 ans, avec 34,4 %, deux fois celui de la population francophone de la région (15,3 %). Même sur la Basse-Côte-Nord, le taux de chômage est moins élevé chez les anglophones.
La moitié des anglophones gaspésiens entre 15 et 29 ans sont hors du marché du travail, ne cherchant plus d’emploi. Et la majorité d’entre eux (77,3 %) vit sous le seuil de la pauvreté.
Le CASA, avec plusieurs partenaires de la région, a créé le programme Compass pour essayer d’encourager les jeunes de la communauté et les convaincre de prendre leur place. Le programme a trouvé un auditoire très intéressé : « Notre cible était de travailler directement avec 200 personnes », note Mme Billingsley. « On a eu contact avec plus de 2 000 jeunes. Tout le monde veut un job. »
Elle explique que les partenaires comme la défunte Conférence régionale des élus (CRÉ) et Emploi-Québec ont vite compris que travailler de façon efficace avec les anglophones n’est pas une simple question de traduction ou d’interprétation : « Il faut adapter des programmes et des services aux besoins spécifiques de cette population. »
Malheureusement, le programme Compass a été victime des coupes récentes du gouvernement québécois. Avec la disparition de la CRÉ et d’autres partenaires financiers, CASA doit recommencer la longue démarche de rétablir des partenariats et se trouver du financement.
Néanmoins, Rhonda Kruse et son époux sont la preuve de l’importance d’un tel programme : ils sont sortis de l’aide sociale. « Compass a changé nos vies », dit Rhonda, expliquant qu’elle connaît maintenant « tous les mots nécessaires en français » pour faire son job, et elle reçoit aussi beaucoup de requêtes afin d’aider les clients anglophones à l’épicerie. Ω
Un Pacte de résistance
Collectif Tache d’Huile
L’heure est au choix : choisir de quoi nous vivrons demain; choisir de protéger durablement l’écosystème qui nous nourrit, pour nous et les générations futures. La péninsule gaspésienne est aujourd’hui à l’avant-plan dans l’échiquier du virage pétrolier du Québec. Celui-ci s’oriente vers des activités extractives à haut risque et s’offre comme lieu de transit pour l’exportation de pétrole, notamment des sables bitu­mineux de l’Alberta, ce désastre écologique et économique dont nous devenons les complices.
La quantité de projets lancés et autorisés à toute vitesse par des instances qui devaient consulter les communautés concernées dépasse de loin l’information dispo­nible : extraction impliquant presque certainement de la fracturation dans la péninsule ainsi qu’à Anticosti, transport et exportation de pétrole via des terminaux pétroliers sur le Saint-Laurent et à Belledune. Ces derniers menacent la vallée et l’estuaire du Saint-Laurent, la vallée de la Matapédia ainsi que la fragile Baie-des-Chaleurs par le passage de super-pétroliers, de pipelines et de convois de wagons-citernes.
Une certitude demeure, celle que des accidents ou des fuites arrivent inévitablement lorsqu’on transporte ou extrait du pétrole, avec des risques bien réels de marées noires, de contamination des eaux souterraines, des rivières et des lacs. Laisser la Gaspésie se transformer en une plaque tournante de l’état pétrolier québécois, c’est participer à l’aggravation quotidienne de la crise climatique, tout en mettant en danger l’eau potable, les paysages, la santé des écosystèmes et la multitude d’activités économiques et de loisirs qui font déjà la richesse de la région.
Nous signons donc aujourd’hui pour dire NON à ce saccage sans précédent en nous engageant à protéger l’eau potable dans la péninsule et en exigeant l’arrêt immédiat de ce processus déjà bien entamé. Hors de l’urgence imposée par le rythme des travaux, nous pourrons réfléchir et implanter collectivement, dans le respect, un avenir énergétique viable et donc beaucoup moins dépendant des énergies fossiles.
Un avenir avec de l’eau à boire et des communautés nourries de leurs milieux de vie. Ω

Les grands enjeux environnementaux 
Michel Chouinard
Chère Gaspésie ! Destination chouchou de bien des vacanciers de partout au Québec, on y vient pour se connecter à des éléments forts et pour mieux recharger ses batteries. Pour goûter aux saveurs maritimes et à un certain sentiment de liberté. Et on y habite à cause d’un amour profond face à un milieu naturel plus grand que nature et d’une popu­lation au cœur tout aussi immense.
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Comme bien des régions du Québec et d’ailleurs, la Gaspésie doit choisir parmi les différentes options qui se profilent à l’horizon sans perdre son identité profonde et cette touche spéciale qui attire et fascine à la fois.

La préservation de la nature

Le territoire gaspésien se conjugue en plusieurs modes. D’abord la côte, avec sa panoplie de bords de mer : falaises rocheuses, plages de sable, grèves de galets, barachois et marais. Ensuite, l’intérieur avec ses vallées encaissées et ses forêts sillonnées par un réseau dense de lacs et des cours d’eau de toutes tailles. Puis les montagnes, imposantes, modelées par les éléments au fil des siècles.
Ses paysages comptent parmi les plus spec­taculaires au Québec et attirent des milliers de personnes chaque année. S’il est une ressource naturelle renouvelable en Gaspésie, c’est assurément ce capital naturel exceptionnel constitué de tous ces milieux diversifiés qui donnent abri et nourriture aux animaux; qui fournissent le bois et les autres ressources forestières; qui contribuent à maintenir une eau de qualité et abondante rendant possibles des activités récréatives comme la chasse, la pêche, les randonnées ou l’observation de la nature. Au-delà de l’utilisation qu’on en fait actuellement, il est essentiel de préserver des espaces à haute valeur écologique et esthétique pour transmettre aux Gaspésien·ne·s de demain un patrimoine naturel riche et inspirant, une des sources majeures de la culture et de l’âme gaspésienne.

L’adaptation au changement climatique

Le changement climatique est là pour rester. C’est une évidence. Le défi est d’intégrer cette incontournable réalité dans nos structures déci­sionnelles, tant sur le plan de l’aménagement du territoire que sur le plan des orientations de dévelop­pement. Le milieu naturel sera affecté de multiples façons, mais aussi les infrastructures humaines qui sont concentrées le long des côtes. Des côtes qui vont se transformer plus rapidement qu’on n’a jamais connu par le passé étant donné la hausse du niveau marin, ce qui va les remodeler de façon importante au cours des prochaines décennies et mettre à rude épreuve des parties du réseau routier et ferroviaire actuel. C’est dès maintenant qu’il faut y penser et planifier en conséquence.

La protection de l’eau

Ce n’est pas par hasard que la question de l’eau a été au centre des grands dossiers de dévelop­pement des dernières années en Gaspésie. On n’a qu’à mentionner les différentes sagas judiciaires entre des municipalités désireuses de protéger leurs sources d’eau potable et des compagnies pétrolières détentrices de droits de forage pour explorer le sous-sol.
Cette réalité découle en partie d’une nouvelle conscience quant au rôle fondamental de l’eau dans la qualité de vie des populations et le bon fonctionnement de la biosphère. À une échelle plus grande, on ne peut que constater que l’accès à une eau de qualité devient le défi planétaire numéro un en ce 21e siècle. Il ne faut jamais perdre de vue que, plus qu’une commodité que l’on gère au moyen de lois et de règlements, l’eau représente un besoin essentiel pour toutes les espèces vivantes.
En Gaspésie, cette eau abondante et de qualité constitue un capital naturel de grande valeur et un gage d’avenir pour la région dans un monde où elle devient une denrée précieuse et convoitée.
L’adéquation des choix de développement

Les trois enjeux exposés précédemment pointent directement vers le quatrième, soit celui de faire des choix de développement compatibles et com­plémentaires. Tout projet de développement devrait être analysé non individuellement et à la pièce, mais comme s’insérant dans le contexte plus englobant d’un développement régional intégré.
Cette grille d’analyse plus large permettrait d’évaluer en parallèle les avantages, les bénéfices, les risques ainsi que les coûts économiques et sociétaux des projets envisagés et de déterminer si réellement cette compatibilité et cette complémentarité sont au rendez-vous. Même s’il peut être sage de diver­sifier son économie, il n’est certainement pas judicieux de dire oui à un projet qui viendrait nuire à un autre secteur déjà établi, et qui profite à une majorité plutôt qu’à une minorité.
Dans cette optique de gouvernance régionale réfléchie, il est impensable de soustraire à l’examen public les grands projets industriels sous le prétexte du manque de temps. Mieux vaut prendre le temps de faire les bons choix et de privilégier une approche responsable et soucieuse de protéger l’environnement gaspésien et tous les potentiels qu’il offre. Ω

Une cimenterie coûteuse et polluante
Gilles Gagné
La scène se passe le 31 janvier 2014 à Port-Daniel-Gascons. La première ministre du Québec d’alors, Pauline Marois, et le président du conglomérat Beaudier, Laurent Beaudoin, annoncent la réalisation d’une cimenterie d’un milliard de dollars, sous les applaudissements nourris d’invités choisis.
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Les applaudissements ne suffisant pas, des gens grimpent sur des chaises pour montrer leur bonheur de voir l’aboutissement d’un projet dont on parle depuis 1981.
L’une des personnes juchées est un agent de déve­loppement qui dénonçait, dix ans plus tôt, les conséquences de l’échec du projet de modernisation de l’usine papetière Gaspésia, à Chandler, à 30 kilomètres à l’est de là. Ce chantier avait été stoppé le 30 janvier 2004. Piloté par Tembec mais largement financé par des fonds publics, le chantier de l’usine Gaspésia s’était arrêté après un inves­tissement de 312 M$ parce que les travaux, s’ils avaient continué au rythme initial, auraient coûté 200 M$ de plus que les 500 millions budgétés. « Avez-vous pensé à ce qu’on aurait pu faire avec 312 M$, si on avait pu utiliser cet argent dans plusieurs projets de diversification économique ? », avait discrètement demandé en 2004 le même agent de développement saluant en 2014 un projet qui ressemble fort, en concentration de capitaux et de fonds publics, au projet Gaspésia.

Un projet controversé

En quoi consiste cette cimenterie ? Il s’agit d’exploiter le gisement calcaire situé aux limites des arron­dissements de Port-Daniel et de Gascons.
Le gisement regroupe 98 % de la matière nécessaire à la production de ciment. Sa proximité avec la mer, à quelques centaines de mètres, en fait un lieu où l’exploitation coûtera significativement moins cher qu’ailleurs puisque le transport maritime est nettement plus modique que le transport terrestre, surtout pour de grands volumes d’un produit à valeur limitée.
La production prévue par le promoteur, Ciment McInnis, firme fondée par Beaudier, se situe à 2,2 millions de tonnes par an. Le chantier, lancé au printemps 2014, devrait être complété à la fin de 2016.
 Pour que les fours atteignent les 1 500 degrés Celsius nécessaires à la production de clinker (l’étape menant à l’obtention de poudre de ciment), Ciment McInnis a choisi de brûler surtout du coke de pétrole, un résidu de raffinerie, et du charbon.
Si elle jouit d’un fort appui dans la MRC du Rocher-Percé, l’une des plus défavorisées du Québec économiquement, la future cimenterie est plus controversée quand on s’éloigne. Un mélange de considérations environnementales, citoyennes et économiques attise opposition et inquiétudes.
Ciment McInnis a réussi à convaincre le gouvernement québécois, libéral ou péquiste, qu’une approbation obtenue en 1996, pour un projet deux fois plus petit, était encore valide en 2015. Les para­mètres de l’usine n’ont donc pas été examinés par le Bureau d’audiences publiques en environnement (BAPE). N’eut été de pressions constantes pendant huit mois en 2012, Ciment McInnis n’aurait d’ailleurs jamais convoqué d’assemblée publi­que. La firme de relations publiques National lui recommandait jusque-là de distribuer de l’information sur Internet.
L’information diffusée, surtout à partir de l’automne 2013, reste fragmentaire. Ciment McInnis refuse de publier ses échanges avec la Direction de la santé publique, allant même jusqu’à garder secrè­tes les questions qui lui ont été posées. L’État québécois cautionne cela.
La cimenterie deviendra pourtant le plus gros émetteur québécois de gaz à effet de serre en vertu de rejets de 1,75 à 2,2 millions de tonnes par an – des données de la compagnie.
Les normes québécoises de surveillance des émissions de cimenterie sont peu contraignantes. Le ministère de l’Environnement n’est tenu de mesu­rer la composition des gaz sortant des chambres de combustion qu’une fois l’an.
Or, la combustion de coke de pétrole génère du dioxyde de soufre, du monoxyde d’azote et, s’il y a du chlore, des dioxines et des furanes. L’expert Jamal Chaouki, de l’École polytechnique de Montréal, note que le monoxyde d’azote cause les pluies acides, et il n’y a « pas plus salopard » que les dioxines et les furanes, les « pires composants chimiques jamais découverts ».
Ciment McInnis pourrait récupérer une partie de ces polluants, et sa direction dit qu’elle le fera, mais la loi québécoise n’oblige aucune surveillance en continu de la composition des rejets.
Investissement Québec et la Caisse de dépôt et placement du Québec ont allongé des prêts et des participations dans le capital-actions totalisant 450 M$ pour une cimenterie émergeant dans une industrie fonctionnant aux deux tiers de sa capacité. L’éventuelle fermeture de vieilles cimenteries nord-américaines polluantes justifierait ces décisions.
Ciment McInnis créera 153 emplois, une main-d’œuvre embauchée à peu près également par la firme et ses sous-traitants. C’est sous la barre des 400 emplois prévus initialement, et l’ajout d’emplois « indirects et induits » ne comble pas l’écart.
Aurait-on pu faire mieux avec 450 M$ de fonds publics prêtés ou investis dans des entreprises gaspésiennes plus proches d’une nouvelle économie que le ciment ? Il est permis de le penser.
Pourquoi n’avoir pas penché vers ce scénario ? Parce que nos gouvernants ne comprennent presque rien aux réalités régionales. Ils sont tentés de frapper de grands coups, refusant de faire l’exercice intellectuel nécessaire.
Au baseball, on dirait que ces gouvernants, quand ils s’éveillent aux régions, visent le grand chelem. Or, il faut remplir les buts avant d’avoir la chance de frapper ce coup, et c’est là que se situe la faillite fréquente de nos dirigeants. Ω

La parole aux Gaspésien·ne·s
Daniel Côté, maire de Gaspé

« La Gaspésie, c’est une région qui n’a jamais été «reconnue» à 100 % comme telle. Jusqu’en 1985, on était dans la même région que le Bas-Saint-Laurent (et aujourd’hui on est encore beaucoup rattaché à elle). Cette espèce d’indépendance Gaspésie-les-Îles n’a jamais été consommée complètement.
« Sur le plan industriel, on a été chanceux du côté de Gaspé, avec le développement de la filière éolienne. Une usine de près de 200 employé·e·s qui fabriquent les pales d’éoliennes, c’est majeur. On a aussi tout le développement de l’expertise autour de l’éolien avec le Technocentre éolien, qui compte 25 employé·e·s à peu près.
« Au niveau forestier, on avait une ressource très abondante, parce qu’on a un immense territoire. La ressource a beaucoup été utilisée, mais il y a encore du potentiel forestier; ça se renouvelle, une forêt. Pour l’entretien, la plantation, les budgets, c’est so-so. On a toujours de la misère à aller chercher des sous pour ça, et dans cette ère d’austérité, il y a de gros budgets qui ont tombé… Donc c’est un enjeu à long terme. »
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Micheline Pelletier, mairesse de Sainte-Anne-des-Monts

« Le grand drame de la Gaspésie, ça a été l’organisation de l’éducation; et l’éducation, c’est un outil essentiel de prise en charge des collectivités.
« Il faut prendre l’angle des régions du Québec. Pour dire jusqu’à quel point on a compris que la richesse de la province, c’est ses régions. Qu’il y a une histoire derrière chacune d’elles. Ce qu’il y a de plus important à comprendre, c’est qu’il y a eu des hommes et des femmes qui ont quitté des lieux pour venir en bâtir d’autres. Ces gens-là, que ce soit en Abitibi, sur la Côte-Nord, en Gaspésie ou dans le Bas-Saint-Laurent, ont choisi de vivre dans la précarité et dans l’isolement pour se bâtir un pays, une terre. Ces gens-là ont créé le Québec d’aujourd’hui. Et aujourd’hui, on dirait qu’il n’y a plus aucune reconnaissance du travail accompli par ces personnes pour bâtir le Québec. Il suffit d’austérité et de compressions pour mettre à mort leur travail. Quel respect avons-nous de ceux qui ont bâti le Québec, ne serait-ce que pour conserver les territoires, et de leur donner une chance de continuer à se développer ? »
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Réginald Cotton, pêcheur de Rivière-au-Renard

« De plus en plus de pays exigent la traçabilité en matière de pêcheries. Les gens veulent savoir d’où vient leur homard, par exemple. On s’en va donc vers le « frozen at sea ». Tu peux dire : «Je l’ai pris le matin à 10h, pis à 10h30, c’était congelé, cuit ou complètement…» On parle de traçabilité, et de développement durable aussi. C’est là où on en est aujourd’hui.
« J’ai toujours dit que nous, on avait un savoir, comme vous, vous avez un savoir dans votre domaine. Mais le nôtre, il n’est pas reconnu. J’appelle ça le savoir local des pêcheurs. Je l’ai prouvé à maintes reprises qu’on avait un savoir qu’ils n’avaient pas, les scientifiques, fait que j’ai dit : «On a besoin de vous autres, mais vous aussi, vous avez besoin de nous. ­»
« Les pêcheries sont cruciales pour la Gaspésie-les-Îles. À condition que les pêcheurs s’unissent et se fassent entendre. Que les chercheurs soient assez nombreux pour surveiller la surexploitation ou le développement de nouvelles ressources. Et que tous les projets pétroliers soient évalués en tenant compte des espèces. » Ω
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International
De « Fight for 15 » à Bernie Sanders 

Regain du syndicalisme étatsunien
Philippe de Grosbois
Avec un taux de syndicalisation d’environ 11 % et des décennies de reculs imposés par des gouvernements acquis à la mondialisation et au néolibéralisme, le mouvement ouvrier étatsunien affichait jusqu’à récemment un portrait plutôt déprimant. Or, les choses pourraient être en train de changer.
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Chicago, 1er avril 2016.
L’impressionnante mobilisation autour du salaire minimum à 15 $ de l’heure (« Fight for 15 »), de même que la popu­larité du candidat aux primaires démocrates Bernie Sanders, envoient en effet un tout autre signal : il se passe quelque chose dans le milieu syndical étatsunien. On pouvait le constater en avril dernier, lors d’une journée de grève contre l’austérité appelée par le vigoureux Chicago Teachers Union (CTU), de même qu’à la conférence bisannuelle de Labor Notes qui se tenait dans la même ville les jours suivants.
Les profs du CTU sont dans une négociation difficile pour leur prochaine convention, mais plus largement, c’est l’ensemble du système d’éducation publique qui est sous attaque. Plusieurs écoles ont déjà dû fermer; l’Université d’État de Chicago, n’ayant pas reçu de fonds publics depuis neuf mois, pourrait carrément fermer à court terme. Dans tous ces cas, ce sont les communautés déjà marginalisées (afro-américain·e·s, latino-américain·e·s, familles à faible revenu) qui en subissent les conséquences.

« Get up, get down, Chicago is a union town! »

Voilà l’un des slogans qu’on entendait dans les rues le 1er avril, lors d’une manifestation appelée par le CTU, dans le cadre de leur journée de grève. Rassemblant quelques milliers de personnes, la marche réunissait également des orga­nisations communautaires, des parents, des étudiant·e·s. Comme au Québec, l’heure est à la formation d’alliances contre l’austérité et aux mobilisations qui dépassent le simple enjeu du renouvellement des conventions collectives.
Le CTU s’était déjà illustré en 2012 par une grève très dynamique qui a marqué l’imaginaire des profs et des syndicalistes étatsunien·ne·s. Quatre ans plus tard, il est toujours le fer de lance d’un militantisme syndical en pleine effervescence chez les profs des États-Unis. Il inspire par ses slogans ambitieux, comme lorsque les profs demandent des écoles de classe mondiale – « the schools our students deserve » – ou affirment que les écoles publiques de Chicago sont « en faillite volontaire » (« broke on purpose »).
En soirée, dans un discours passionné, Moni­que Redeaux Smith, enseignante à Chicago, insis­tait sur le fait que ce n’est pas un hasard si ce sont les écoles desservant des populations de couleur qui sont ciblées. Il est nécessaire de voir la manière dont les luttes sont interreliées : les écoles sont saignées à blanc, mais on trouve sans problème 500 millions de dollars pour payer les avocats et règlements à l’amiable entourant les violences policières des dernières années… Dans la même lignée, Redeaux Smith alliait la lutte aux inégalités sociales à celles pour de bonnes conditions de travail, en soutenant que « si nous n’améliorons pas la qualité de vie de nos étudiant·e·s, nous ne pourrons jamais bien faire notre travail ».

Labor Notes : convergence des « troublemakers »

Les 2 et 3 avril, tout juste après la journée de grève, Chicago accueillait la conférence de Labor Notes. Créée en 1979, l’organisation se veut un lieu de partage et de concertation pour les militantes et militants syndicaux de la base. Depuis quelques années, la conférence, qui a lieu tous les deux ans, connaît un regain de popularité, avec une participation d’entre 1 000 et 2 000 personnes venant d’un peu partout à travers les États-Unis, en plus de quelques délégations inter­nationales.
Le ton des grandes conférences est résolument offensif, alors qu’une bonne centaine d’ateliers vise le partage des expériences de lutte et des compétences, en vue de renforcer la présence et l’action syndicales dans les milieux de travail et dans la société : les thèmes vont de « Vaincre l’apathie en milieu de travail » et « Les secrets d’un bon tract » à « Le mouvement syndical et Black Lives Matter » et « La Chine en grève ». D’un atelier à l’autre, on remarque une trame commune : l’accent sur le patient travail d’organisation en vue de rassembler les membres autour de positions et d’actions combatives. Souvent, cela implique de travailler de manière autonome, en marge de l’exécutif en place, en poste depuis trop longtemps ou simplement gagné à un syndicalisme apolitique et coupé de sa base.
Les profs semblent particulièrement avancés à ce niveau. À travers le pays, des caucus militants, ou CORE (Caucus of Rank and File Educators), ont été formés. C’est la victoire d’un de ces caucus en 2010 qui a amorcé le tournant du Chicago Teachers Union et galvanisé les profs d’autres villes, comme Seattle. Depuis quelques années, les caucus se retrouvent au UCORE (United Caucuses) pour se soutenir et échanger sur leurs initiatives respectives. À New York, le caucus est en pleine campagne électorale pour détrôner l’exécutif à la tête de la Fédération enseignante de l’État. En Oregon, on travaille d’arrache-pied sur un référendum d’initiative populaire portant sur un réinvestissement en éducation financé par une taxe aux grandes entreprises.
De « Fight for 15 » aux profs de Chicago et de Seattle, en passant par la popularité sans précédent du « socialiste démocratique » Bernie Sanders, comment expliquer ce regain du mouvement ouvrier américain ? Tout porte à croire que la violence des attaques – pensons notamment aux législations dites de « Right-to-work » mises en place dans de nombreux États (1) – et la démesure des inégalités sociales ont convaincu bien des travailleuses et travailleurs de regarder en face la décrépitude de leurs organisations syndicales et de la nécessité de les reconstruire.
La situation n’est évidemment pas la même au Québec : notre syndicalisme, plus politisé et recon­nu que celui des États-Unis, est globalement en bien meilleure posture. Néanmoins, l’énergie et la persévérance de l’aile syndicale combative états-unienne ont certainement de quoi inspirer, puisque au Québec aussi, bien du travail attend les militant·e·s qui souhaitent voir les organisations qui les représentent adopter une posture plus offen­sive. Ω
_________________________

(1) Voir Louis Gill, « Les right-to-work laws aux États-Unis. Une charge antisyndicaliste », À bâbord !, no 50, été 2013. Disponible en ligne.

* Merci à la FNEEQ-CSN et au CCMM-CSN d’avoir participé au financement de cette visite.

Militance féministe post-printemps arabe
L’union des voix malgré tout
Lamiae Bouqentar. Militante féministe et travailleuse communautaire
Les soulèvements du « printemps arabe » ont engendré diverses transformations politiques, notamment le renversement des dictatures en place. Une fois l’euphorie passée, la complexité de la transition démocratique et le renforcement de mouvances intégristes participent à produire des espaces publics fragmentés, désordonnés, mais aussi ouverts sur de nouveaux horizons.
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Ainsi, dans des lieux caractérisés par l’instabilité et l’insécurité, le deve­nir des groupes minorisés, notamment celui des femmes, demeure largement incertain. Néanmoins, avec la libération de la parole contestataire, il serait possible de penser qu’un certain imaginaire révolutionnaire s’est mis en route.
Cela a permis la mise en visibilité de nouvelles expressions contestataires encouragées, par ailleurs, par une déception croissante vis-à-vis le politique institutionnalisé. Par exemple, le nombre de groupes sur les réseaux sociaux défendant les droits des femmes dans le « monde arabe » a non seulement augmenté, mais des sujets jusque là tabous tels que le harcèlement sexuel, la violence conjugale ou la loi islamique, y sont de plus en plus débattus.

UWAW

Dans l’optique de cerner ces nouvelles expressions contestataires, je me suis intéressée à The Uprising of Women in the Arab World (UWAW). Il s’agit d’un collectif des droits des femmes issues du « monde arabe ». Ce collectif féministe vit le jour à travers la création d’une page Facebook, quelque temps après les évènements du « printemps arabe » en 2011. Le principe de cette page Face­book est de se prendre en photo avec une pancarte expliquant pourquoi la/le membre soutient le soulèvement des femmes dans le « monde arabe ».
Les revendications du collectif sont très variées, voire parfois contradictoires. Elles vont de la liberté de disposer de son corps, soit le voiler ou le dénu­der, au droit de disposer de son argent en s’affranchissant du tutorat masculin, en passant par l’égalité juridique ou encore l’égalité politique.
On trouve aussi des revendications de l’ordre de la dénonciation de l’Occident, notamment son appui tacite à l’occupation israélienne des territoires pales­tiniens, ainsi que la domination d’un féminisme occidental mainstream blanc, bourgeois, antireligieux qui se pense l’unique détenteur de la signification de la modernité et voit systématiquement dans le port du voile une forme d’oppression et d’anti-modernité.
En ce sens, ce collectif féministe pourrait être perçu comme une sorte de fourre-tout qui renvoie à des sensibilités politiques multiples sans lien apparent entre les unes et les autres, mais qui néanmoins arrive à articuler une identité collective commune avec un lieu commun. Mais alors, comment s’opère cette mise en relation d’identités politiques différentes ? Comment est produit ce « commun féministe » ? C’est ici que la pensée du théoricien politique Ernes­to Laclau peut nous être utile.
Le « populisme populaire (féministe) »

Né en Argentine dans les années 1930 et décédé en 2014, Ernesto Laclau est probablement le penseur qui a décloisonné la compréhension du populisme. Ses réflexions se développent à partir d’une pensée marquée par le tournant linguistique en sciences sociales qui prend cours dans les années 1970. Une pensée qui stipule que les discours et les textes devraient être analysés comme des lieux qui articulent diverses revendications sociopolitiques. Dans ce cadre-là, Laclau propose une lecture discursive (basée sur les discours) nuancée et réinventée de la notion de populisme loin des significations péjoratives et droitisées que l’on attache traditionnellement à ce terme. 
S’appuyant sur les cas Marine Le Pen, Jean Luc Mélenchon, Silvio Berlusconi ou encore Hugo Chávez, sans oublier Podemos et Syriza, l’auteur de La Raison populiste porte à notre attention que « le populisme peut être autant dangereux que populaire, et donc émancipateur ». Ainsi, des termes comme égalité et justice peuvent être mobi­lisés autant pour construire collectivement, ce qui est par exemple le cas de formations politiques de gauche radi­cale telles Pode­mos ou Syriza, que pour détruire collectivement, ce qui est le cas des mouvements et groupuscules d’extrême droite qui carburent à la xénophobie. Tout dépend donc du contexte discursif dans lequel le populisme est pratiqué et à quelles fins. C’est ce que l’auteur argentin appelle hégé­monie.
On retient alors de cette conception le caractère mouvant du populisme et de ceux qui le pratiquent, soit les collectifs populistes/populaires. Ces derniers n’auraient alors ni identité ni essence qui précéderaient leur constitution. Autrement dit, on ne déci­de pas d’emblée de créer une organisation populiste. C’est plutôt l’assemblage d’identités multiples, captées sur fond de contestation, qui les fait émerger en tant que tels.
On a justement vu au sein du collectif UWAW une multiplication des voix et des prises de parole se développer pour faire de celui-ci un collectif populiste.
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« Stop ! La violence conjugale est un crime perpétué par la société. Elle n’est pas un phénomène isolé. » Farah de la Palestine
Page Facebook d’UWAW

Dissolution des différences pour se rallier contre le patriarcat

Les réalités arabes, eu égard au niveau de religiosité et aux avancées des droits des femmes notamment, sont très variables d’un pays à un autre. Certaines lois provenant de la Sharia’a islamique ne s’appliquent pas à l’ensemble des pays du « monde arabe ». Par exemple, si certains pays tels que l’Égypte et la communauté chiite du Liban autorisent le mariage temporaire, d’autres l’interdisent formellement. Ainsi, le « monde arabe » n’est pas un ensemble monolithique. Les modalités de contrôle des corps des femmes s’y manifestent différemment, d’un pays à un autre, puisqu’elles s’articulent au contexte dans lequel elles s’insèrent. Par conséquent, être une femme en Tunisie ne signifie pas la même chose qu’être une femme en Arabie saoudite. Néanmoins, pour étoffer le contenu du discours UWAW et lui donner de la chair, les différentes identités et sensibilités ont besoin de se joindre pour constituer une force collective, un nous.
Comment ? À travers un imaginaire commun, une sorte d’idéal arabe fantasmatique, manqué, qui n’a jamais été atteint dans les réalités empiriques. Il constitue davantage un horizon. Un horizon nécessaire pour enclencher et entre­tenir la contestation et la mobilisation collective. Cet imaginaire commun permet la condensation de toutes les revendications féministes dans un contenu commun en mettant en équivalence les injustices genrées, existant dans les différents pays arabes, pour donner forme à un lieu de discours qui s’adresse à un corps arabe qui, s’il n’est pas homogène, serait unifié.

Oui à l’inclusion ! Mais dans des limites…

On comprend de l’explication de Laclau que les collectifs populistes/populaires sont une constellation de diverses demandes et diverses identités qui ont été ignorées par le cadre institutionnel – l’État. L’aveuglement de ce dernier face aux revendications populaires engendre une déchirure dans l’espace social. Une déchirure qui divise l’espace social en deux camps adversaires, soit un nous – le « peuple », en l’occurrence les femmes dominées, dépouillées de leurs droits –, et un eux autres – l’élite qui dirige et légifère, incarnée dans le « pouvoir patri­arcal » ainsi que dans le « libre marché » qui norme les corps des femmes selon une logique de domination et d’aliénation bien ancrée. Le nous se devant alors de résister au eux autres, le camp du pouvoir et de l’injustice.
Mais pas que, puisque le eux autres peut aussi regrouper un élément interne jugé comme incompatible avec les normes culturelles arabes, soit par exemple la lesbienne arabe. En effet, cette catégorie sexuelle est absente du discours féministe UWAW. L’homosexualité féminine semble être une identité bien trop subversive pour être intégrée dans le contenu du discours. Elle ne peut donc prétendre à faire partie de l’hégémonie puisqu’elle est entièrement contre-hégémonique. Elle n’a pas sa place au sein du nous. Elle sera dès lors exclue du commun féministe The Uprising of Women in the Arab World.
L’invisibilité de toute autre identité de genre témoigne que les identités féministes au sein d’UWAW opèrent largement dans un cadre hétéro-normatif qui n’est pas encore remis en question dans le discours contestataire féministe arabe. Ainsi, le nous est inclusif, mais dans les limites des fondements culturels des sociétés arabes.

Un bilan peu flatteur, mais…

Des années se sont écoulées après le printemps arabe, et ce dernier semble avoir été confisqué par les forces militaro-religieuses. Les femmes en sont les principales victimes. Dans des sociétés aux prises avec la violence et le chaos, elles sont achetées, vendues, violées et déshumanisées. The Uprising of Women in the Arab World est loin de constituer une force solide capable de remédier concrètement à cette situation désastreuse. Néanmoins, ce collectif s’inscrit dans un discours féministe arabe contestataire émergent.
Se distinguant d’un féminisme arabe institutionnalisé, élitiste, largement soumis aux pouvoirs dictatoriaux dominants, UWAW participe à déstabiliser les rapports symboliques du pouvoir patriarcal en rendant visibles des sensibilités féministes qui n’avaient pas voix au chapitre. En ce sens, ce collectif contribue au ré-enchantement de la mobilisation citoyenne, condition sine qua non d’une transformation sociale à long terme. Ω

Mémoire des luttes

Luttes urbaines à Québec
Quand la géographie s’en mêle
Rémi Guertin. L’auteur est géographe et auteur. Il a publié Clin d’œil sur cinq quartiers de Québec (2015) et L’implantation des premiers chemins de fer du Bas-Canada (2014) aux éditions GID, ainsi que Québec, la capitale sans ville (2011) aux éditions Trois-Pistoles.
Depuis de nombreuses années, nos villes sont régulièrement piquetées de luttes urbai­nes de tout acabit. La ville de Québec en a fourni de nombreuses illustrations au fil du temps.
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Luciano Benvenuto
Le Jardin Saint-Roch. 
Par exemple, en 1993, des citoyen·ne·s voyaient leur proposition de réorganiser la circulation dans le secteur du Vieux-Québec ridiculisée par le maire L’Allier (1). Rappelons aussi l’épisode de l’îlot Fleurie qui, à partir de 1991, va porter ombrage au nouvo jardin Saint-Roch. Ou encore le projet citoyen de reconversion de l’ancienne église Saint-Vincent-de-Paul qui fut repoussé du revers de la main lorsque la Ville a permis sa démolition pour faire place à un hôtel; voilà dix ans que le terrain est vacant. Actuellement, les citoyen·ne·s luttent pour sauvegarder le centre communautaire Durocher (faubourg Saint-Sauveur), tandis que ceux de Sillery cherchent toujours la façon d’empêcher la privatisation des grands domaines ecclésiastiques.
Si plusieurs de nos quartiers furent malmenés, parfois dans une indifférence totale, si plusieurs luttes urbaines furent perdues, d’autres furent gagnées. Mais le furent-elles uniquement en raison d’un rapport de force inégal ? La position géopo­litique occupée par un groupe peut-elle jouer en faveur (ou non) de ses revendications ? L’arène urbai­ne est-elle passive devant les forces (économiques ou politiques) ou est-elle en mesure d’infléchir le cours des choses ? Il y a lieu de penser que la position géographique où se déroule une lutte urbaine ou un projet de développement participe de son issue ou de son succès. Ce qui ne veut pas dire que les forces ne parviennent pas, par moment, à nier la géographie; la position géopolitique est alors réduite au site physique, parce que les acteurs, souvent, ne peuvent pas (ou ne veulent pas) voir au-delà de ses limites.
Comme nous allons l’entrevoir, la géographie a la capacité de s’immiscer dans nos projets de développement comme dans nos luttes urbaines. À ce titre, la ville serait le lieu par excellence où s’exprime le pouvoir, car la localisation des uns a une incidence directe sur la localisation des autres, une loca­lisation qui découle de rivalités pour ce qui est perçu comme étant les « meilleures places » de l’échiquier urbain. Mais comme nos valeurs et nos espérances changent dans le temps et dans l’espace, ce que nous percevons aujourd’hui comme étant les « meilleures places » peut ne plus l’être demain; cela participe de la dynamique urbaine. Être dans un lieu serait tout sauf anodin dans la mesure où la posi­tion que nous occupons pourrait avoir un impact sur qui nous pouvons être.

Quand un centre-ville perd sa centralité

Saint-Roch a émergé dans le dernier tiers du XIXe siècle comme le centre-ville de Québec parce qu’il fut une zone franche, comme Lévis d’ailleurs, dans laquelle se sont engouffrés le commerce et l’industrie; partout ailleurs, le territoire était occupé par des communautés religieuses. Mais la zone franche devait se dissoudre avec l’émergence de la nouvelle place d’affaires de Sainte-Foy (circa 1950); la centralité jusqu’alors associée à Saint-Roch glissait vers l’ouest. Saint-Roch s’est disloqué d’autant plus vite que la Ville de Québec démolissait une partie du faubourg sans contrepartie (la Grande Place; circa 1970), et ce, en dépit des demandes citoyen­nes pour sauver leur quartier (Comité de l’aire 10).
Dans les années 1990, et sans vraiment tenir compte des conclusions d’une consultation populaire, dont plusieurs propositions étaient ancrées dans l’esprit du lieu, la Ville de Québec fabriquait de toute pièce une nouvelle centralité pour Saint-Roch. Certes, il était plus que temps d’investir dans ce quartier surnommé plywood city, mais après plus de 300 M$ d’investissement, le résultat évoque à certains égards un îlot en rupture avec son quartier d’accueil, au point où un journaliste a parlé d’une « relance inachevée » (Régys Caron, Journal de Québec). Tenir compte des propositions citoyennes aurait peut-être favorisé une meilleure articulation entre le nouvo et l’ancien Saint-Roch.
Saint-Roch occupe une position dont la mise en valeur est modeste dans la longue durée; le paysage bâti du faubourg parle de lui-même. Et ceux qui auraient les moyens de mettre l’espace en valeur préfèrent demeurer dans des positions franchement urbaines (Sillery, etc.). La Ville aurait dopé la position du faubourg dans l’espoir de lui redonner une centralité, en dépit de la nature du lieu. La question serait donc la suivante : la dynamique engen­drée par les investissements municipaux est-elle conjoncturelle ou va-t-elle s’inscrire dans une perspective de longue durée ? La Ville avait-elle raison de faire de Saint-Roch une « destination », ou fallait-il demeurer attentif aux voix citoyennes ? Seul le temps nous le dira.
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De carrière oubliée à champ de bataille

Elle était là depuis toujours, oubliée au cœur d’un quartier ouvrier. Révélée par le prolongement en 1963 du boulevard Saint-Cyrille (aujourd’hui le boul. René-Lévesque) et par la construction de la colline Parlementaire, la carrière Berthelot devint soudainement un terrain à construire désiré de tous. Ici, la lutte a duré pratiquement 50 ans. Là où la carrière aurait dû, vraisemblablement, recevoir un aménagement conforme à l’esprit de la colline Parlementaire et de Place Québec, c’est une coopérative d’habitation qui a été construite (2010); voilà qui étonne.
Québec dispose d’un axe monumental – Montréal aussi d’ailleurs – qui se devine dans le paysage par une succession, sur le promontoire, de quartiers chics et de bâtiments monumentaux. Il est l’expression, dans la brique et le mortier, d’une structure qui organise Québec depuis 1660 environ. Le faubourg Saint-Louis a émergé à l’ombre de la Grande Allée, en plein dans cet axe, parce que les terrains s’y trouvant avaient été donnés avec l’obligation de les réserver aux moins nantis. Ce faisant, la Grande Allée a pris la forme d’une mince bande de résidences cossues quand elle aurait pu prendre la forme d’un quartier.
L’aménagement de la colline Parlementaire, en lieu et place du faubourg Saint-Louis, était l’expres­sion d’un État qui héritait de nouvelles responsabilités, occupant non seulement une nouvelle place dans la société, mais s’accaparant une position géographique capable de l’exprimer; la colline Parlementaire se trouve grandie par le promontoire de Québec. Des centaines de logements du faubourg Saint-Louis furent alors détruits. Mais les projets de rénovation de la haute ville devaient se buter à la résistance du quartier Saint-Jean-Baptiste qui refusait, entre autres, de céder sa place aux bretelles d’autoroutes (plan Vandry-Jobin). Mais la combativité des citoyen·ne·s rencontra un allier inattendu : l’économie ! Une reprise de l’économie dans le dernier tiers des années 1970  amena l’État à mettre un terme à ses programmes de rénovation urbaine(2), sauvant le faubourg d’une destruction certaine. Mais la carrière n’était pas pour autant sauvée.
Le boulevard René-Lévesque se trouve à incarner la discontinuité entre l’axe monumental et les secteurs plus modestes des faubourgs. Aussi, la carrière est derrière cette ligne de front, du côté faubourg. Ainsi, l’économie et la géographie se seraient conjuguées à l’avantage des projets citoyens, favorisant la construction d’une coopérative d’habitation. Sans la lutte citoyenne, la carrière aurait possiblement échappé au faubourg, mais la géographie a donné aux résidents un coup de pouce géopolitique non négligeable.

Une lutte inégale, une géographie influente

A contrario, la qualité d’emblée urbaine de Sillery, doublée de qualités environnementales fortes, a de toute évidence excité les forces économiques au point où elles ont pris ces dernières années les moyens nécessaires pour accaparer les grands domai­nes ecclésiastiques inscrits dans l’arrondissement historique; la lutte des citoyens de Sillery a été inégale et elle s’annonce vaine. Ce qui soulève notamment la question du rôle de l’État envers son arrondissement historique.
Il est intéressant de souligner qu’un couvent perdu dans un grand domaine localisé du côté nord du promontoire a également été transformé en condos, mais dans une indifférence quasi totale. Il est plutôt étonnant de voir qu’à domaine ecclésiastique équivalent, la réaction n’a pas été la même, la conversion des domaines de Sillery ayant provoqué une levée de boucliers. Ici, la géographie aurait joué d’influence : outre des qualités environnementales exceptionnelles, les grands domaines de Sillery sont localisés en plein dans l’axe monumental de Québec, tout en jouissant du décret de valeur d’un arrondissement historique. Une conjonction de facteurs géopolitiques aurait ainsi contribué à manipuler les forces en présence.

Pour clore un texte trop court

Nombreux sont les citoyen·ne·s à se rassembler dans diverses associations pour voir au développement de leurs quartiers. Ils donnent leur temps et leur énergie pour concevoir et proposer des projets de développement qui, souvent, recèlent des idées novatrices tout en étant ancrés profondément dans ce que certains nomment l’esprit du lieu; ils proposent des projets qui, généralement, tiennent compte de la qualité d’occupation d’une position ainsi que de sa dynamique. Être à l’écoute des citoyen·ne·s qui travaillent pour leur ville, c’est peut-être suivre des pistes de développement prometteuses pour les géné­rations à venir. Car si la ville bouge sans cesse, il n’en demeure pas moins qu’elle est marquée par la stabilité d’une organisation qui s’inscrit dans la longue durée. Et cette structure, la plupart du temps, est en mesure de défier nos prétentions. À ce titre, les projets citoyens sont souvent plus proches de cette organisation, et donc plus susceptibles de s’inscrire dans une longue durée parce qu’issus du lieu. Il y a là peut-être une piste pour revisiter le concept de développement durable. Ω
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Luciano Benvenuto
Le Musée national des beaux-arts du Québec, sur les plaines d’Abraham.
___________________________

(1) François Hulbert, Essai de géopolitique urbaine et régionale. La comédie urbaine de Québec, Montréal, Méridien, 2e édition, 1994, p. 59-60.

(2) Gilles Ritchot, dossiers 3, 4 et 5 et annexe dans Environnement de qualité et rente foncière, Claude Dubé (sdr), Québec, CRAD, Université Laval, 1981.

Culture

YouTube, l’archivage en folie
Claude Vaillancourt
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« L’intérêt de Google est de satisfaire ses actionnaires, d’utiliser pour y arriver formidables capacitéstechnologiques, tout en s’épuisant le moins possible à contrôler cette hydre aux mille visages que la compagnie a créée. »
À l’image de notre monde déréglementé, YouTube est en même temps un immense refuge du n’importe quoi, une accumulation étourdissante du meilleur et du pire. Et qui laisse perplexes quelques-uns des milliards de visiteurs et visi­teuses qui s’y aventurent.
Première épreuve pour l’internaute qui ouvre une fenêtre sur YouTube : l’omniprésence des publicités. Pas étonnant qu’elles soient abondantes. Ce site est le deuxième plus fréquenté au monde, après Google – à qui il appartient d’ailleurs. Comme il reprend en grande partie des contenus télévisuels, qu’il touche un public ayant une grande fami­liarité avec la publicité, on pourrait croire que celle-ci se glisse tout naturellement, comme un membre de la famille que l’on a appris à tolérer.
Mais l’apparition de la publicité semble particulièrement démente et désorganisée. Elle surgit de façon aléatoire : omniprésente dans certains documents, totalement absente dans d’autres. Elle arrive de façon impromptue, brutale, contrairement à la télévision, qui respecte une régularité dans ses apparitions et qui la glisse à des moments prévus à cet effet. Le volume sonore y est encore plus élevé qu’à la télévision et parvient même à briser, avec violence et sans gêne, la douce ambiance créée par une musique classique.
Ce problème se règle cependant assez facilement – il en allait peut-être tout simplement de la survie du site. En payant un certain montant, on peut se mettre à l’abri de ces agressions. Ou mieux : plusieurs internautes se munissent de bloqueurs de publicités d’une grande efficacité. C’est alors qu’on peut vraiment apprécier ce site dans ses étonnantes possibilités.

Vrai ou fausse diversité ?

La page d’accueil de YouTube nous donne l’impression d’un site entièrement asservi à l’industrie culturelle étatsunienne. On n’y trouve pas la moindre intention d’éduquer le public, d’attirer l’attention sur des phénomènes marginaux mais dignes d’intérêt, ou d’élever, ne serait-ce que d’un tout petit peu, le niveau culturel. Apparaissent inévitablement à l’écran les bandes-annonces des derniers films de superhéros, les vidéos hypermédiatisés des grandes vedettes de l’heure (Adele, Taylor Swift, Justin Bieber), des blagues d’un goût douteux, les dix meilleurs ou les dix pires de tout ce que vous pouvez imaginer.
Le critère de sélection par excellence est le nombre de visionnements, qui se calcule par millions de clics, dépassant parfois le milliard. Cela crée un important effet d’entraînement, alors que par un effet de surenchère, les documents les plus populaires se trouvent en position d’attirer toujours un plus large public. Si bien que YouTube, remarquable par la diversité des documents rendus disponibles, encourage paradoxalement une sorte d’élimination de cette diversité.
À ce problème aussi, il existe une solution simple. Des algorithmes soigneusement programmés suivent attentivement votre navigation et vous dirigent tout naturellement vers ce que vous aimez. Vous jouissez ainsi de l’avantage d’être guidés vers certaines découvertes. Mais aussi, ces algorithmes procèdent de façon circulaire, vous menant sans cesse dans les mêmes eaux.
Le hasard des découvertes se réduit en vérité considérablement : certes, on se sent protégé de l’inutile et, disons-le, d’une certaine médiocrité. Mais au prix d’une forme d’enfermement. De plus, de nombreux internautes sont réticents à ce que leurs parcours restent imprégnés dans la mémoire de leur ordi­nateur. Le mode de navigation privée anni­hile alors en grande partie le travail des algorithmes.

Le royaume de l’irrégularité

Et tant que lieu d’archivage, YouTube est d’une grande irrégularité. Un document précieux que vous avez tant apprécié un jour se trouve absent le lendemain. Et cela parfois sans explication. Mais le plus souvent, on l’a retiré parce que les droits d’auteur n’étaient pas respectés. Cette curieuse plateforme, qui s’alimente de tout ce que les gens ont envie d’y mettre, est donc peu scrupuleuse quand il s’agit de respecter les personnes qui conçoivent les contenus.
Si bien que l’on a souvent l’impression de participer à un jeu du chat et de la souris entre l’usager qui a envie de transmettre un document, et l’artiste déconcerté qui découvre plus ou moins par hasard que l’on diffuse son œuvre sans qu’on lui ait deman­dé la permission. Règle importante toutefois : la grande majorité des personnes dont les œuvres se retrouvent sur YouTube n’en touchent pas un sou. La multimilliardaire compagnie Google s’en met quant à elle plein les poches. Plusieurs artis­tes voient leur présence sur YouTube comme une forme de publicité gratuite. Ce qu’ils en retirent n’est toutefois pas assurément mieux que ce qu’ils peuvent perdre.
Cette irrégularité, qui caractérise de façon tellement significative YouTube, on la retrouve aussi sur le plan de la qualité des documents et sur celui de la qualité technique. Par exemple, le site offre une quantité extraordinaire de films de tous genres, tant étatsuniens, indiens, français, italiens, etc. Les cinéphiles en ont pour leur compte.
Ceux-ci ont cependant aussi l’impression d’explorer une poubelle où l’on aurait déversé un nombre invraisemblable de films de série B sans le moindre intérêt. On pourrait alors se dire : oublions tout simplement YouTube comme plateforme pour visionner des films, ça ne vaut pas la peine. Mais dans cette abondance se trouve aussi des films d’une grande qualité, de véritables petits bijoux, qui semble s’être glissés là par erreur, et qu’on ne retrouve nulle part ailleurs (par exemple, Un revenant de Christian-Jaque ou Room at the Top de Jack Clayton). Lorsque vous avez enfin déni­ché un film qui vous convient, surgit de nouvelles surprises : la qualité de l’image peut être d’impeccable à carrément désastreuse, avec une grande gamme de nuances entre les deux.
Même chose pour la musique. Le répertoire offert est d’une diversité insurpassable, dans le jazz, la musique classique et le vieux rock, par exemple. On y retrouve aussi bien des disques complets que des performances en concert, mais encore là, avec une qualité très variable : parfois la sonorisation est impeccable, mais bien souvent, les pièces s’entendent sans éclat et sans relief.
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Se retrouver dans l’abondance

YouTube est muni d’un excellent moteur de recher­che. Il s’agit tout simplement de taper le nom de l’artiste et de l’œuvre que vous recherchez pour tomber pile dessus, et cela même en dépit des fautes dans l’écriture des noms. Par contre, il sera difficile d’obtenir de bonnes informations sur ce que vous visionnez. Les erreurs sont nombreuses; par exemple, un même morceau peut être attribué à deux compositeurs différents. Il est très souvent difficile de connaître le nom des musiciens qui ont contribué à un enregistrement et des détails importants sur un concert qui vous a plu.
La combine parfaite peut consister à aller chercher les informations manquantes sur le site Wiki­pédia, surtout dans le cas des films et des disques. Mais parfois, les indices pour orienter sa recherche sont si minces qu’on n’y parvient pas. On peut alors avoir recours aux commentaires des usagers que l’on retrouve inévitablement dans la plupart des pages. Ceux-ci demeurent très peu fiables : on y additionne des mots d’une grande banalité, des informations fausses, des paroles peu significatives qui ont tendance, sur les pages que je consulte, à s’exclamer sur la beauté de l’œuvre diffusée.
Tous les écrits ne sont pas cependant aussi inoffensifs et les pages deviennent également une cumu­lation de commentaires opposés, voire agressifs, plus ou moins bien formulés, dont très peu appor­tent des informations utiles sur les documents. Et toujours rien qui permette de garantir la véracité des données.
Au-delà de tous ces défauts, YouTube reste un outil formidable. Les gourmets néophytes y appren­nent à cuisiner, les militants s’y informent des manifestations non couvertes par les grands médias, les musiciens jouent leur répertoire au son de formidables bandes d’accompagnement, les professeurs de français montrent à leurs élèves des évènements majeurs tels la Nuit de la poésie en 1970. Mille autres usages sont encore possibles.
L’écrivain Jorge Luis Borges avait imaginé, dans la nouvelle Le livre de sable, un livre dont le nombre de pages est « exactement infini. Aucune n’est la première page, aucune n’est la dernière ». Peut-être avait-il anticipé la naissance d’Internet, dont YouTube serait l’imprévisible version audiovisuelle. Le personnage de Borges devient littéralement obsé­dé par ce livre, il est incapable de s’en détacher, et pour se rattacher à la vie, il choisit de l’égarer dans une grande bibliothèque.
Comme tant d’autres, il m’est arrivé de passer des moments interminables à naviguer d’une vidéo à l’autre, incapable de m’arrêter, chaque visionnement ou chaque écoute d’une pièce musicale en appelant un autre. YouTube a un effet addictif indé­niable, comme chez Borges, pour le plus grand bonheur de ses usagers, et parfois à ses dépens. On ne peut cependant cacher ce site ni s’en priver, alors qu’on ne cesse de le mentionner un peu partout.

Un YouTube idéal

YouTube est surtout un pur produit de notre monde technologique sur lequel les grandes entreprises transnationales ont une inquiétante mainmise. Seule règne la loi du marché dans toute sa folie et dans son incapacité de structurer et d’organiser la connaissance. L’intérêt de Google est de satisfaire ses actionnaires, d’utiliser pour y arriver de formidables capacités technologiques, tout en s’épuisant le moins possible à contrôler cette hydre aux mille visages que la compagnie a créée (ou plutôt, qu’elle a achetée).
Un site idéal d’archivage de documents audiovisuels serait bien différent. Il exclurait d’emblée la publicité. Il respecterait méticuleusement les droits d’auteur. Il aurait une importante fonction éducative et guiderait ses usagers sur de bons produits d’une grande diversité, quitte à être moins populaires. Il assurerait une qualité technique minimale et nettement plus uniformisée de ses documents. Il ne serait peut-être pas entièrement gratuit. Son finan­cement serait de préférence public, ce qui, étant donné sa dimension internationale, forcerait probablement à concevoir une fiscalité internationale. Chose assurée, le premier geste serait de le sortir des griffes de compagnies transnationales avides de profits.
Certains tentent d’offrir d’autres sites d’archivage conçus selon des principes différents, proposant notam­ment une plus grande rigueur dans la présentation des documents. Il faut louer ces efforts et souhaiter qu’ils puissent croître de façon satisfaisante. Mais très peu arrivent actuellement à la cheville de YouTube pour la quantité des documents disponibles, alors que d’autres sites, comme DailyMotion, tentent plutôt d’imiter ce modèle en accumulant les mêmes défauts.  Ω
La littérature et la vie

Sables bitumineux : l’Apocalypse maintenant !
Jacques Pelletier
Je terminais ma lecture du dernier roman de Nancy Huston, Le club des miracles relatifs (Actes Sud, Leméac, 2016), lorsque l’incendie s’est déclenché autour de Fort McMurray, détruisant tout sur son passage, une bonne partie de la ville de même que les forêts qui l’encerclent. Un drame qui fait coïncider l’Évènement et la Fiction, s’offrant du coup comme une expérience inédite dans mon long parcours de lecteur : la coprésence en acte du réel et de l’imaginaire !
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Le roman de Nancy Huston en cela est prémonitoire. Il annonce une catastrophe qui, d’une certaine manière, est déjà là comme le révèle également, dans la brutalité du réel, l’incendie tout récent de Fort McMurray.
Il est rare en effet qu’une fiction épouse si étroitement une réalité vivante au moment même où elle se déroule. Le récit de Huston s’offre comme une métaphore de l’exploitation des sables bitumineux de l’Alberta, qui est représentée elle-même comme une manifestation exacerbée, une expression hyperbolique, d’un capitalisme que ne freine plus rien, aucun principe, aucune morale, n’obéissant à rien d’autre qu’à sa volonté de profit et de domination.
Il s’agit donc d’un roman délibérément engagé, exprimant la prise de conscience de l’auteure face à la menace écologique, sociale et culturelle qu’incarne ce type d’entreprise qui agresse non seulement la nature, la Terre Mère des Amérindiens, mais qui est également suicidaire pour tous ceux et celles qui y participent d’une manière ou d’une autre. C’est le cas pour les travailleurs directement impliqués dans les opérations d’extraction, mais aussi pour tous ceux qui sont embauchés dans les entreprises connexes qui y sont liées dans une ville comme Fort McMurray, capitale de ce monde déser­tique. Chef-lieu de cet univers mortifère, symbole du monde « posthumain » qui s’y construit, celle-ci se présente comme la juxtapo­sition aléatoire et bigarrée de centres commerciaux et de parkings qui ceinturent et relient les bungalows de banlieues qui prolifèrent comme autant de cellules cancéreuses.
Le récit de Huston comprend deux grandes dimen­sions. Il se présente par certains traits comme un reportage dramatisé; il évoque de maniè­re saisissante l’univers pétrolier qu’il décrit sous un mode cauchemardesque comme un monde artificiel, fabriqué, atomisé qui détrône et remplace le monde plus rassurant, intégré, mais fragile des communautés traditionnelles. Respectant une logique plus proprement romanesque, il s’élabore par ailleurs autour d’une figure héroïque, celle d’un jeune homme singulier, Varian, être hyper­sensible, marginal, décrit comme un « messager » et un « ange » dans le monde de bruit et de fureur auquel il est confronté.

Un Moloch des temps modernes

Sur le plan géomorphologique, l’espace de Terre­brute – c’est le surnom romanesque de la région des sables bitumineux – se profile sous la forme d’une « masse infinie de tourbière et de vase suintante », apparaissant comme une « terre massacrée défigurée violée et horriblement éventrée » par de monstrueuses machines se jetant à l’assaut de ses « falaises noires » et les éventrant sans pitié. Elles en font gicler la non moins « noire semence sacrée » et visqueuse du pétrole qui, lorsqu’il se déverse d’un pipeline, affreux « pénis éjaculant », salit tout, le paysage aussi bien que les hommes qui l’habitent. Les travailleurs, attirés par l’appât de gains rapides, sont les premiers touchés non seulement par la sale­té mais par les maladies pulmonaires traitées dans des Centres de maintenance respiratoire (CMR) où ils s’entassent en espérant une problématique réadaptation.
Fort McMurray, rebaptisée Luniville dans la fiction de Huston, est une ville champignon, une excroissance urbaine dont le développement est lié et subordonné à l’industrie extractive qui connaît un essor fulgurant depuis le tournant du siècle. Construite dans l’urgence et dans l’improvisation, elle lie les maisons et les quartiers à travers la juxtaposition de centres d’achats et de stationnements voués à la consommation, de même que les nombreux bars rutilants, les clubs de danseuses et les restaurants de cuisine rapide qui tiennent lieu d’espa­ces de socialisation dans cet univers atomisé et disloqué.
C’est dans cet univers clinquant que vivent les personnages secondaires du roman, espérant échapper au destin de victime auquel ils apparaissent voués par leurs origines modestes. Farah Chauvet, par exemple, jeune créole d’origine haïtienne, travaille dans une maison de femmes battues – il y en a plusieurs à Luniville où l’on boit et se drogue beaucoup – pour réunir le pactole qui lui permettra de retourner un jour à Miami, lieu de son enfance rêveuse et heureuse. Eris Khallil, jeune femme libanaise venue avec sa famille, consomme sa rupture avec l’islam dans le cadre de sa liaison amoureuse avec Juan Camilo, un Colombien noir. Eileen Wu cherche pour sa part son accomplissement artistique et sa liberté à travers la danse au poteau, pratique dévoyée qu’elle exécute dans les brumes de l’alcool, tandis que Marnie Vermilion, jeune mère de famille amérindienne, recrute dans les mêmes lieux enfumés les clients libidineux qui lui permettront de faire vivre ses enfants, prostitution qui illustre la dépossession plus générale qui accable sa communauté.
À travers ces parcours singuliers qui révèlent autant de petites tragédies, Luniville apparaît comme une sorte de réincarnation moderne de Sodome et de Gomorrhe, lieux de débauche et de perdition, face sombre de l’univers souriant et opti­miste que la cité présente durant le jour. Il s’agit en somme d’une « réalité irréelle », d’un véri­table « Enfer » qui, loin d’appartenir à un avenir fantasmé et improbable, s’offre comme la préfiguration du monde qui vient et qui, d’une certaine manière, est déjà là; un monstre qui, comme Moloch, dévore ses propres enfants.
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L’arme de la poésie

La figure de Varian, jeune chercheur d’absolu, est opposée par l’écrivaine à cet univers dégradé. Le récit le saisit d’abord au cœur du temps présent, alors qu’il est infirmier au CMR dirigé par un ami, le docteur Luka Romanyuk, qui refuse comme lui le monde terrifiant qui se dessine à Terrebrute. Devenu écologiste, « toqué des arbres », comme le décrivent les dirigeants de l’exploitation pétrolière, il est soupçonné d’activités terroristes et enfermé dans un centre psychiatrique appelé BigMax, où on entend le rééduquer, c’est-à-dire le convertir aux vertus de l’entreprise et du monde libre, avant de le laisser retourner dans la société. À partir de cet emprisonnement, la narratrice remonte le fil du temps pour reconstruire la trajectoire de ce personnage singulier qui fait figure de dissident.
Ce rappel met en lumière une originalité qui émerge dès son enfance à l’Île-Grise, sans doute Terre-Neuve dans le monde réel. Varian est déjà à cette époque formatrice un individu isolé, un brin autiste, montrant à l’école davantage d’intérêt pour la spiritualité que pour les filles. Élève brillant, il obtient une bourse d’études pour le Grand Lycée Royal, qui lui fait déserter son milieu d’origine et le confronte à un univers de brutalité et de vulgarité qui lui apparaît la caractéristique centrale du monde moderne.
Fils d’un pêcheur dont les références symboliques et les rapports d’appartenance au milieu s’effondrent lorsque la pêche à la morue périclite suite au moratoire exigé par les transformations industrielles et la concurrence étrangère, Varian éprouve aussi les contrecoups d’un effondrement qui conduit Ross MacLeod à chercher désormais son salut dans l’Ouest. Il y cherchera pour sa part déses­pérément les traces du père disparu, vraisemblablement tombé dans une cuve et noyé dans la lave en fusion comme ce sera également le cas de son ami Romanyuk « bouilli avec le soufre et transformé en un joli camion rouge et jaune brillant » comme le lui apprend avec cynisme un des responsables de l’exploitation pétrolière.
À cet empire mortifère, Varian ne peut opposer que son engagement écologiste, qui semble bien dérisoire, et son espérance dans la poésie, monde de sensibilité et d’émotion vraie, qui l’unit avec le frère et la sœur Romanyuk et quelques autres dans un cercle de lecture, le Club des miracles relatifs (CMR), qui se présente comme l’envers positif du CMR de la mine dans lequel il est retenu prisonnier. La littérature, dans sa manifestation la plus haute, la poésie, incarnée ici par des écrivains russes de la fin du dix-neuvième siècle, surgit comme un phare dans la nuit, jetant sa lueur fragile et menacée dans l’abîme sombre d’une dépossession généralisée qui préfigure notre avenir à moins que n’advienne un ultime sursaut commandé par l’instinct de survie.
Le roman de Nancy Huston en cela est prémo­nitoire. Il annonce une catastrophe qui, d’une certaine manière, est déjà là comme le révèle également, dans la brutalité du réel, l’incendie tout récent de Fort McMurray. Celui-ci éclaire de sa torche vive l’arrière-monde également effrayant de la dévastation pétrolière, qui rappelle l’espace lunai­re et terrifiant des mines du nord évoqué par Zola dans Germinal, univers avec lequel Huston semble renouer, sans doute inconsciemment, mais avec force et puissance. Ω

Cinéma • Des subversifs à Percé
La Maison du pêcheur
Paul Beaucage
En 1971, Alain Chartrand profite de la création de l’Association coopérative de productions audio-visuelles (ACPAV) pour s’y impliquer et y achever le long métrage Isis au 8 (1972). De 1976 à 1983, Chartrand réalise des métrages comme La piastre (1976) et On n’est pas sorti du bois (1982), dans lesquels il traite, avec originalité, du rapport que le Québécois entretient avec la nature.
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« L’un des mérites du film de Chartrand est de brosser un portrait significatif de la vie des Gaspésiens. »
Durant les années 1980, le cinéaste tourne peu de films. Cependant, il attire derechef l’attention des cinéphiles en réalisant l’ambitieux documentaire Un homme de parole (1991), lequel porte sur l’engagement politique de Michel Chartrand. Inspiré par le succès d’estime que lui a valu ce film, Alain signe deux téléséries : Chartrand et Simonne (2000) ainsi que Simonne et Chartrand (2003), qui traitent de la vie de ses célè­bres parents.
Suite à une dizaine d’années d’inactivité, Alain Chartrand tente de renouer avec un art politiquement engagé en signant La Maison du pêcheur (2013), une œuvre fictionnelle qui relate un épisode méconnu de la vie des anciens membres (1) de la cellule Chénier du Front de libération du Québec (FLQ). 

Un résumé de l’intrigue 

Comme bien des sexagénaires et des septuagénaires québécois d’aujourd’hui, Alain Chartrand a été marqué par la crise d’Octobre. À l’instar d’un Pierre Falardeau, il a tenté de comprendre ce qui a pu pousser des jeunes gens idéalistes à verser dans l’action terroriste et à commettre l’irréparable. Conscient que Falardeau a proposé un point de vue pertinent dans Octobre (1994), Chartrand cherche à s’en démarquer en réalisant un drame sociopolitique novateur. Après s’être longtemps interrogé au sujet du cheminement des membres du FLQ, le cinéaste s’est librement inspiré des souvenirs de Paul Rose pour créer La Maison du pêcheur. On peut résumer l’intrigue du film de cette façon : tandis que des policiers arrêtent Bernard Lortie pour l’enlèvement et l’assassinat de l’ex-ministre libéral Pierre Laporte, à Montréal, au cours de l’automne 1970, le jeune Gaspésien se souvient de son passé. Plus précisément, il se remémore l’arrivée à Percé des frères Paul et Jacques Rose, ainsi que celle de Francis Simard, durant l’été 1969 (plusieurs mois avant que ceux-ci ne se joignent au FLQ, en compagnie de Lortie).
À l’époque, ces militants de la cause nationaliste québécoise ont loué le bâtiment d’un ancien restaurant, que l’on nommait la Maison du pêcheur, pour y accueillir des Gaspésiens démunis. Dans cette perspective, ils souhaitaient convaincre un grand nombre d’habitants de la Gaspésie de se joindre à leur mouvement sociopolitique afin de transformer le Québec. Dans quelle mesure les contestataires de Montréal ont-ils atteint leur objectif ?

Un style narratif fort élégant

Si La Maison du pêcheur n’est pas exempt de quelques faiblesses scénaristiques, il faut reconnaître que ce film est particulièrement élaboré sur le plan esthétique. Refusant de sombrer dans les facilités de l’écriture télévisuelle ou de l’académisme cinématographique, Alain Chartrand s’est servi de manière adroite, personnelle des moyens plastiques et sonores dont il disposait.
S’inspirant volontiers de la démarche de Gilles Groulx dans des œuvres engagées comme Où êtes-vous donc ? (1968) et 24 heures ou plus (1976), Alain Chartrand procède à des variations intéressantes en ce qui a trait aux couleurs de son film. Pour traduire le contraste qu’il établit entre le passé et le présent narratifs, le cinéaste a choisi de filmer le premier temps en noir et blanc et le second en couleurs. Avec la collaboration de l’excellent opérateur Pierre Mignot, le réalisateur repré­sente la nature de Percé, sa morphologie singulière, son fameux rocher de manière très maîtrisée. Grâce à un sens précis des cadrages et des éclairages, les deux hommes ont su appréhender des paysages d’une beauté majestueuse. Chartrand et Mignot évitent cependant constamment de figer leurs images dans la photogénie. Ils nous montrent clairement que le Percé de 1969 constitue une réalité spatiotemporelle qui contraste avec celle de Montréal.
Ne nous leurrons pas : lors de sa sortie publi­que, en septembre 2013, La Maison du pêcheur a été mal accueilli par plusieurs observateurs du ciné­ma québécois. Évidemment, les créations touchant à une période aussi controversée de l’histoire du Québec peuvent difficilement faire l’unanimité. Toutefois, il est frappant de constater jusqu’à quel point certains journalistes et une bonne partie du public ont sous-estimé la portée de ce film. Certes, des lacunes scénaristiques ainsi que quelques maladresses narratives ne l’ont pas aidé à trouver grâce aux yeux d’une partie de la critique. Pourtant, ce long métrage porte, avec éclat, la griffe d’Alain Chartrand sur le plan stylistique tout en développant des thèmes indémodables. En outre, l’un des mérites du film de Chartrand est de brosser un portrait significatif de la vie des Gaspésiens, qui apparaissaient alors, comme c’est le cas aujourd’hui, partagés entre un vif attachement pour leur région et une volonté tangible d’améliorer leur sort, quitte à s’exiler. De sorte qu’il faut souhaiter qu’un certain recul par rapport au drame sociopolitique d’Alain Chartrand permette au cinéphile, dans un avenir relativement rapproché, d’en apprécier les qualités, sans pour autant en ignorer les défauts. Ω­­­­­­­­­­­­
____________

(1) Nous nous référons ici à Paul Rose, Jacques Rose, Francis Simard et Bernard Lortie.

Livres
Fuck toute ! – Quelques flèches tirées du Printemps 2015, Collectif de débrayage & consorts, Montréal, Sabotart, 2016, 145 p.
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La grève étudiante de 2012 a donné lieu à une abondante production littéraire. C’est loin d’être le cas pour celle de 2015. À cet égard, le groupe qui avait déjà produit On s’en câlisse ! persiste et signe et nous offre son interprétation du printemps 2015. Le ton est sensiblement différent. Si le premier ouvrage de ce « collectif de débrayage » était encore porté par le souffle long de la grève de 2012, le deuxième ouvrage est plus amer et marqué du sceau des règlements de compte.
Dès le début, on sent une certaine nostalgie du mouvement de 2012, dont celui de 2015 n’est certes pas la seconde occurrence sur le mode de la farce, pour paraphraser l’introduction de Marx au 18 Brumaire de Louis Bonaparte. Sans doute parce qu’il est encore dans toutes les mémoires militantes et que 2015 ne s’est pas avéré à la hauteur, tant sur le plan de l’ampleur de la participation que de la durée, quoiqu’il ait pu croître sur les braises laissées en plan en 2012 : « [L]e Printemps 2015 était le prolongement direct de 2012. Ce sont deux émergences d’un même plan de consistance : celui du mouvement. » « Les comi­tés P15 ont fait le pari que la camaraderie découlant de 2012, l’habitude politique, un langage commun, des façons de se mouvoir ensemble, resteraient ré-actualisables trois ans plus tard. Ce pari engageait aussi la question du possible, de ce qui ne s’était pas joué jusqu’au bout à la fin du mouvement de 2012. »
Les différences entre les deux mouvements sont posées d’emblée : modes orga­nisationnels et enjeux. Sur le premier plan, si le milieu étudiant a été le terreau militant dans les deux cas, les modes de sa mise en action ont varié. En 2012, ce sont effectivement les associations étudiantes, au premier titre l’ASSÉ, qui ont fourni l’ossature du mouvement. En 2015, ce sont plutôt les collectifs affinitaires Printemps 2015 qui ont été au cœur du mouvement, même si certaines associations étudiantes ont été le lieu de l’élargissement du mouvement, bien que la direc­tion de l’ASSÉ ait appelé très rapidement au « repli stratégique » quand il est devenu évident que le mouvement ne ferait pas tache d’huile dans les syndicats du secteur public.
Quant aux enjeux, la revendication de 2012 était somme toute limitée et immédiatement lisible (refus de la hausse des frais de scolarité préconisée par le gouvernement provincial), même si, au fil de la mobilisation, elle a pu déboucher sur une remise en cause de la logique néolibérale. Celle de 2015 prenait la forme d’un « refus global » à la sauce contemporaine, puisqu’elle s’en prenait à « l’austérité et aux hydrocarbures », ce qui explique son peu de lisibilité pour les médias qui, ne voulant et ne pouvant pas comprendre ce qui était en jeu, l’ont traîné dans la boue. Le collectif y voit plutôt le signe d’un mouvement qui ne visait pas à s’engager dans une dynamique de négociation avec l’ordre établi, mais à assumer une véritable autonomie.
La première partie s'attarde au sens de la grève et la campe dans le camp de la puissance destituante, ce qui s’inscrit dans la logique de À nos amis du collectif invisible et constitue une critique voilée de la puissance instituante qu’appellent de leurs voeux Dardot et Laval dans Commun. Nous avons ensuite droit à une chronique du mouvement gréviste où dominent deux éléments : l’impossibilité du relais vers les syndiqué·e·s du secteur public et l’ampleur de la répression.
Dans les réunions préparatoires du comité printemps 2015, des syndicats étaient invités et leurs représentant·e·s faisaient état du niveau de mobilisation bien réel à la base. Il fallait cependant une certaine naïveté et une méconnaissance du droit de travail pour penser que dès la date d’échéance des conventions collectives, il y aurait une entrée en grève massive dans le secteur public. C’est aussi perdre de vue que si les directions syndicales sont prêtes à rouler des mécaniques pour défendre les fonds de pension, elles sont beaucoup plus frileuses à s’engager dans la lutte poli­tique contre l’austérité et l’autoritarisme néolibéraux. Les infir­mières du CSSS de Laval ou les profs de cégeps qui ont fait une grève illégale de 24 heures le 1er mai en savent malheureusement quelque chose.

L’enjeu politique de rupture était aussi beaucoup plus clair en 2015, ce qui faisait la radicalité de ce mouvement. « Il n’y a pas qu’un seul monde pouvant s’opposer à cet austère nihilisme, mais une pluralité de mondes singuliers hétérogènes et pourtant compossibles. […] Il s’agit alors de renverser la totalisation universaliste au profit d’une fragmentation, dissolution ou division potentiellement infinie, restituant les distances d’intervalle qui restituent la possibilité de la découverte. Opaque est le nid du visi­ble. »
L’autre élément qui frappe en 2015, c’est l’ampleur et la rapi­dité de la répression. Si en février, la plupart des constats d’infraction contestés en cour municipale en vertu du règlement montréalais P-6 ou de l’article 500.1 du Code de la route ont été retirés sans que le règlement municipal soit aboli, on ne peut pas dire que la direction de l’UQAM ait fait preuve de la même prudence. La semaine avant la grève, neuf militant·e·s de 2012 se faisaient signifier des risques de sanctions disciplinaires majeures (allant jusqu’à l’expulsion); aupa­ravant, un contrat était passé avec une agence privée de sécurité (ce qui n’est pas sans rappeler l’usage des Pinkerton comme briseurs de grève au début du 20e siècle) de même que l’installation à grande échelle de caméras de surveillance dans les locaux universitaires. « La démesure des moyens investis par l’administration pour y traquer la moindre perturbation ne peut s’expliquer que comme une offensive concertée pour enrayer l’éternel retour de la grève qui hante ses murs », ce que la suite des évènements a amplement confirmé.
Cela a d’ailleurs entraîné un nouveau niveau de brouillage dans les objectifs du mouvement. Alors que les mobilisations, aux yeux des militant·e·s étaient toujours « contre l’austérité et les hydrocarbures », la lutte contre la répression est rapidement passée à l’avant-plan, pouvant donner l’impression que la protection des militant·e·s devenait le premier enjeu de la grève même si « c’est le peuple-politique dans le peuple-universitaire qui semble se révéler dans ce rapport de force entre technocrates serviles et bandes ensauvagées. »
Tout comme leur ouvrage précédent, ce Fuck toute ! relève moins du désenchantement nihiliste que de l’appel à l’action, à la rupture et à l’autonomie de sujet politiques qui se constituent dans la situation d’action que rend possible l’espace-temps de la grève. Le collectif en appelle au développement de la confiance, « matière première de l’accord tacite, qui exige alors d’être construite dans la durée, avec toute la patience et le tact que cela suppose. […] C’est dire que l’organisation de la confiance est une affaire de purs moyens – de construction de l’autonomie. » Une analyse des actions passées pour dégager l’espace des actions à venir. Ω

Diane Lamoureux 
Sauver le monde. Vers une économie post-capitaliste avec le peer-to-peer, Michel Bauwens (avec la collaboration de Jean Lievens), Les liens qui libèrent, 2015, 267 p.
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Michel Bauwens est peut-être le principal théoricien du peer-to-peer (p2p, ou pair-à-pair). L’expression, qui a gagné en popularité dans la foulée de partage de fichiers via Napster, puis les torrents, n’est probablement pas familière pour tout le monde. Chez Bauwens, le peer-to-peer renvoie à un vaste univers : celui de la création de projets communs par le biais de contributions volontaires d’individus, sur une base égalitaire. On pense bien sûr aux logiciels libres ou à l’encyclopédie Wikipédia, mais le mode d’organisation s’étend déjà à bien d’autres sphères : voitures (Wikispeed) et micro-processeurs (Arduino) en conception open- source, espaces de cotravail, monnaies locales, réseaux de distribution alimentaire, etc.
À l’heure actuelle, le p2p s’articule fréquemment à l’économie de marché, quand il n’est pas carrément exploité par le capitalisme numérique (que l’on pense à Facebook, Uber, Airbnb...). Bauwens soutient qu’il ne s’agit que d’une étape : « Le nouveau système peut se développer parce que l’ancien en fait usage. » À terme, le modèle collaboratif pourrait remplacer un mode de production qui montre depuis longtemps des signes d’épuisement : « Le peer-to-peer pour les travailleurs de la connaissance équivaut à ce qu’était le socialisme pour les ouvriers de l’industrie. » Plus démocratique, ancré dans la communauté, mieux conçu pour résister à la tentation de l’obsolescence programmée, le peer-to-peer pourrait bien représenter une économie post-capitaliste.
Si de nombreux passages, notamment dans le chapitre sur les impacts du p2p sur le politique, sont des plus captivants, certains aspects du modèle de Bauwens auraient pu être abordés plus en profondeur et de manière plus critique. Je pense particulièrement à la place laissée à la méritocratie dans les projets peer-to-peer, qui peut s’avérer un piège majeur dans une économie développée autour de ces principes. Le titre, qui rappelle le messianisme des capitaines de l’industrie du numérique, suscite également un certain malaise. Par-delà ces bémols, l’ouvrage permet de mettre un peu d’ordre dans un univers parfois difficile à saisir, tout en stimulant l’imagination et ouvrant les possibles. En cela, il constitue un apport important à la compréhension de ces modes d’organisation.

Philippe de Grosbois
Décroissance. Vocabulaire pour une nouvelle ère, sous la dir. de Giacomo d’Alisa, Frederico Demaria et Giorgios Kallis, Montréal, Écosociété, 2015, 376 p.
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En parcourant cet ouvrage au hasard des thèmes, comme le suggèrent les auteurs, on se rappelle à quel point notre monde est possédé par les mots de la surconsommation et nos actions, elles, teintées par la logique de l’économie marchande. Nous référons constamment à ce langage de productivité, et ce, parfois même lorsque c’est le temps de critiquer le discours. Même les milieux les plus militants utilisent à l’occasion, consciemment ou non, le langage des affai­res. Pourtant, le concept de la décroissance a été nommé la première fois en 1972 par André Gorz.
L’intention des auteurs de cet ouvrage, trois universitaires associés à l’Université autonome de Barcelone, est de procéder à une systématisation du langage spécialisé de la décroissance. Vaste mais combien pertinente entreprise !
Le procédé qu’ils utilisent est fort intéressant. En effet, plus de 65 contributrices et contributeurs issus de différents milieux, tant universitaires que militants, proposent une soixantaine de courts textes. Chacun, de trois à cinq pages, résume les principaux éléments d’un concept et est suivi de notes bibliographiques qui servent d’invitation à aller plus loin. Le recours à un collectif d’auteur·e·s favorise la multiplicité des points de vue. Au lieu de s’enfermer dans une logique de cohérence, certains articles, parfois inégaux dans leur traitement il faut l’avouer, développent des idées qui, sans carrément s’opposer les unes aux autres, illustrent des perspectives différentes.
Ainsi sont enfin nommés les concepts les plus inusités de Buen vivir et d’Ubuntu, sans oublier les concepts plus traditionnels généralement associés à l’univers de la décroissance économique tel que le partage du travail, le revenu de base, la désobéissance ou la convivialité. De manière moins convenue, l’ouvrage accorde un espace enviable à un territoire géné­ralement incompris, celui des biens communs numériques.
En bref, ce dictionnaire spécialisé, tout en restant acces­sible, tient ses promesses. Il fait exister une nouvelle ère, celle de la décroissance par le recours à un vocabulaire propre aux valeurs qu’elle sous-tend.

Isabelle Bouchard
La médiocratie, Alain Deneault, Montréal, Lux édi., 2015, 224 p.
[image: ]
Ce livre d’Alain Deneault cartographie une part importante du territoire conquis par l’ultralibéralisme. L’idée centrale en est que nous vivons dans le résultat de la corruption si totale de la démocratie qu’il faut renommer notre régime politique : nous vivons maintenant dans une « médiocratie ». Dans ce régime, le pouvoir est dans les mains de personnes « moyennes », qui montent dans l’échelle de la médiocrité en jouant le jeu. Ce « jeu », auquel on peut jouer à tous les niveaux hiérarchiques, qui consiste à respecter les règles en apparence, mais à les ignorer en coulisse pour imposer sa volonté.
Deneault montre avec maints exemples comment la médiocratie corrompt pro­fondément le langage, les idées, les intellectuel·le·s, le monde universitaire, l’économie, l’art et la culture, la démocratie. La médiocratie subordonne la pensée et l’action au régime de la gouvernance, nous étourdit par le langage creux de ses experts et par des consultations publiques dont les conclusions, écrites à l’avance, ne servent qu’à entériner les choix du pouvoir.
Le livre constitue un ajout original aux quelques parutions récentes qui s’attaquent elles aussi à la médiocratie – sans la nommer ainsi. Sa conclusion peut cependant décevoir ceux et celles qui y chercheraient une proposition détaillée pour renverser ce nouveau régime : inspiré par Aristote, l’auteur oppose à la corruption ultralibérale de la démocratie, la génération d’un régime nouveau qui se dessine à travers les réflexions et actions de mouvements comme Occupy et des carrés rouges. On peut penser que si l’auteur poussait encore plus loin l’analyse des forces qui ont permis de mettre en place la médiocratie et de le maintenir au pouvoir, il pourrait en découler d’inté­ressantes nouvelles pistes pour renverser ce nouveau régime !

Yannick Delbecque

À tout prendre • BD • CD
Ramon Vitesse. Sur les ondes de CKUT 90,3 FM, Pirate & Libre ! www.ckut.ca. 
BD
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Jonathan Ames et Dean Haspiel, Alcoolique, Monsieur Toussaint Louverture, 2015, 144 p.

L’alcoolisme et la polytoxicomanie de l’auteur lui-même ont servi de matériau lugubre et lancinant pour composer ce grave chemin. Un parcours qui retrace l’étudiant premier de classe s’enfonçant peu à peu dans des dérapages continuels; une réalité faite d’ivresses,  « celles de l’alcool, bien sûr, mais aussi celles de l’amour et du manque ». En noir et blanc crus, les problèmes d’incontinence ou d’autres ne sont pas escamotés dans ce bouquin à la réalisation d’art remarquable – toilé, sérigraphié et « cabossé » – tout comme l’auteur !

Martin Veyron, Ce qu’il faut de terre à l’homme, Dargaud, 2016, 152 p.

Cet auteur mythique des débuts de la BD adulte dans le journal Pilote ne fera pas mentir son affection pour les antihéros et les perdants tel son personnage fétiche de Bernard Lermite ou celles des Marivaudeville. Veyron, doté d’une ligne claire mais décoincée, s’avère particulièrement jouissif et efficace au niveau d’un découpage hyper sensible dans l’adaptation de cette nouvelle philosophique signée Tolstoï. Il est question d’un paysan russe qui va vouloir plus, plus, plus de terres… Ces désirs de richesses illimités sont d’une abominable actualité !
Jakob Hinrichs, Hans Fallada vie et mort du buveur, Denoël Graphic, 2015, 176 p.

Hinrichs a utilisé des écrits biographiques et des réminiscences de l’œuvre de Fallada pour composer ce livre évoquant le parcours chaotique de l’écrivain alcoolique et toxicomane qui séjourna en prison et dans des asiles psychiatriques. Hallucinations, manque, confusion dans un monde disproportionné et graves problèmes interpersonnels sont de cette déchéance dessinée et coloriée dans un style à la fois ancien et d’avant-garde impressionnant. À cheval entre biographie et adaptation littéraire, le livre, extrême, est traversé par l’autodestruction vis-à-vis une société épeurante – notamment nazie.
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Lupano et Relom, Traquemage 1. Le serment des pécadous, Delcourt, 2016, 206 p.

Un gardien de brebis pour faire des fromages (le pécadou) voit non seulement son village décimé par une guerre fratricide entre les mages, mais aussi son troupeau… Sauf Myrtille sa brebis survivante avec laquelle il prend la route dans le but d’en finir avec les mages de tout acabit. Pour ce faire, une fée alcoolique ressemblant à la fée clochette sera mise à contribution. Très punk rural fantasy et pochard comme histoire !
Emily Carroll, Dans les bois, Casterman, 2016, 163 p.

À ce jour inconnue du public francophone, l’auteure ontarienne s’adonne à des relectures d’horreur de contes de fées et de légendes de revenants abominables ou sanglants. Pourtant, son art des couleurs contrastées, son dessin arachnéen passant du candide au débridé diabolique et son apport littéraire dans un genre sous-estimé lui ont valu des récompenses enviables (Eisner, Ignatz et British Fantasy) pour cette collection d’histoires courtes.
Aurel, La menuiserie, Futuropolis, 2016, 136 p.

Le dessinateur de presse, notamment en reportage tandem au Monde diplomatique et au Monde ou à CQFD pour du dessin éditorial, passe en revue la menuiserie familiale sur laquelle il fait l’impasse quant à l’idée de reprise. Son père, sa grand-mère, des employé·e·s et lui-même réfléchissent tout haut sur la mort annoncée d’une entreprise qui aura perduré sur quatre générations. Saisissante enquête en noir et blanc.
CD
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Betty Bonifassi, Lomax by Betty Bonifassi, L-Abe, 2016

Résilience et relais de la mémoire résument ce projet d’interprétation de chants de prisonniers noirs américains déportés datant d’une centaine d’années. Lomax, père et fils, ont collecté les chansons en les sauvant de l’oubli. La voix des Triplettes de Belleville se souvient et les chante en petite chorale de femmes !
Jeanphilip, La mécanique des jours, Bunker D’Auteuil, 2016, 208 p.

Actif depuis 2002, le gars n’a de cesse de développer un rock qui rock « tranchant », entremêlant des influences diverses de partout en alternatif. Shampouing coréalise et joue d’autres guitares avec un Jeanphilip dont les textes parlent de « chercher toujours », de la « sueur des nus » et de la route pour expérimenter toujours…
Marie-Ève Roy, Bleu Nelson, Costume Records, 2016

Vingt ans de Vulgaires Machins punk, un enfant tout jeune. Il était temps de s’élancer sur un projet solo pour tester sa voix propre. Ses textes sont brefs et parle de son île, de sa solitude et de faire face aux vents contraires tandis que sa musique pop rock électro dans laquelle, outre sa guitare et son chant précieux, elle découvre le piano Wurlitzer tout en recevant l’apport de Julien Mineau (Malajube, Fontarabie) pour une réalisation pleine d’émotivité.
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